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PRESIDENCE CE M. EDOYARD KERRICT 


I 1 SCA { t } { Lo PA h > 
PRET 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séan 


t 


au JU à le alll hé et distribué. 


IL n'y a pas d'observalion ?... 
Le proces-verbal est ad 


M. le président. Mie lrevert, MM. Bescae et Frédi inont 
s'excusent d ne pouvoir assister à la ice de ur et 
demandent des congés, . 

Le bureau est d'avis d'a der « ) ‘ 

Conformément à l’arti 12 du ri nel, je soumets cet avi 
à l'Assemblée j 2 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés, 

LR. 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D’UNE PROPOSITION 
DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de Mile Rumeau une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 9561 tendant 
à rétublir jes avantages tarifaires consentis antérieurement 4 


198 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 


M. le président. J'ai recu de M. Guesdon, av 
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vée à la Cormtmissior 


le président, J'ai recu de M. Wakldeck 
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DEPOT AVEC DEMANDE DE RISCUSSION D'URGENCE 


DE PROPCSITIONS DE LO: 
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DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


es propres à In lermniser les sinis- 


* 1 . 
‘ e di 
e4 re. el raison di 
t t 
née e 10512, 
e à La oHil}} 
\! \! | { | de ] 
{ lant à 
!, it un nm 
\ grêle qui s’est abattue dat 
\ v-le- y et à Mailiv-la-Vil 
t 
\ Ï tres ‘exonération dues 
nprineée S es l 1° {0 d 
prosil renvoyée à la co 
{ 
M. Chi CT ivec demande de dis 
16 il \ tendant à inviter le 
mesures lies po ) 
j iseurer, comme pal 
* is 
il XX hsines ue rt para ons de Wagons d OrVaI 
im t t A erzoun (her É aïli j 
( dt | es et tout lice l 


h <era mihrince sous le n° 10016, 


l’éduration nationale, 
procédé à l'affichage et à Ja notlicat 
UiSCUss10n d urgence, 


ancien président du tribunal militaire de Paris et, en 
qualité, complice au sens de la jurisprudence du tribunal in! 
national de Nuremberg de l’œuvre d'extermination poursui 
par les S. $S. et autres organisations nazies, de Barbier, 
de la Gestapo de Lyon et tortionnaire de patriotes français 


ent de Tr 
suivie au lnotment où l'un annonce une conférence des alliés 


1 
ehivoyee à Là CIM 


iste, (Assenttmenté.) 
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J'ai reçu de M Moquet, avec demande de discussi 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter 
vernement: {1° à attribuer immédiatement un heu FA 
aux sinistrés par la gréle qui s'est abattue dans l'Y: 
16 juin 1930, notamment dans la contrée de Chablis; 2° à 
dre d'urgence des mesures propres à indemniser les si 


à accorder aux sinistrés Fexonération des impôts de 


La proposition sera imprimée sous le n° 10526 distr 
Es 


s'il n'y à pas d'apposilion, renvoyée à la comiis 
fHihiulices. (Asseniiment.) 


J'ai recu de M. Gosnat, avec demande de discussior 
genhce, Wie proposition de résolution tendant à inviter le 
vernement: {9 à attribuer immédiatement un premier 
aux sinistrés par le cyclone qui s'est déchaîné dans les de 


tements de Ja Charente-Marilime et des Deux-Sèvres, le 2 


let 1950; 2° à prendre des mesures propres à indemnise 
shisirés, 3° à accorder aux sinistrés l'exonération des 


? 

de ftoû. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10527 distribné 

Si NY À jus d'opposition, lONVOYEE à Ja commissi: 
finunces. (Assenutiment.) 


J'ai recu de M. Gozard, avee demande de discussion 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
vérnément à octroyer un secours immédiat et à inden 
les victimes de l'orage de gréle du 3 juillet 1950 qui a det 
les récoltes dans diverses comimunes de la région mor 
r 


» 
IIuIse, 


La proposition sera imprimée sous le n° 10528 distribut 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assenliment.) 
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ENT LE 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination 
suite de vacance, d'un metnbre de Ja commission de la ju 
et de iégislation. 

Conformément à l’article 16 du règlement, cette candie 
a été insérée à la suite du compte rendu in extenso 
ge séance du 29 juin 1950. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare celle candidatnre validée. 
Je proclame dont M. Küuehn membre de la comimissi 


| ù 
légisiatit IL, 


Re. 
COMPOSITION ET POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation 
Valiles : 

1, — De M. Grouès-Pierre sur Ja composition du cabin 

H. — De M. Jacques Duslos, sur la composition et la polt 
genéraie du Gouvernement; 

HI — De M. Charles Serre, sur la politique que le Gou 


nent entend suivre tant sur le plan extérieur que sur i 


t notamment: {° sur la nature des démarches qui ont été f: 


14! 1 

te: térieur 2 uiet de 1 inression des crimes d r| 
Pian inierlIeur au sujet de \ TetpressiOn qes crimes qe £ut 
e 

| 


ar les services compétents auprès des autorités anglaises # 


américaines et du gouvernement de l'Allemagne occidt 
pour obtenir la remise aux autorités françaises de Rasko! 


Skorzeny, chef S. S. reponsable, entre autres crimes, des à 


sinats commis sur les déportés français et alliés évacués : 
Saxenhausen à Schwerin; 2° sur les instructions demandres 
le Gouvernement aux ] 

missaire en Allemagne au sujet de ces trois criminels; 3° + 


rquets compétents et à son haut ( 


lee waisons du retard apporté an jugement des criminels à Ura- 
dour-sur-Giane ; 4° sur les motifs qui ont conduit les gouver 





récédents à remettre aux Lander d'Allemacs 





tale les amendes ou confiscations infligées à des criminek de 
guerre par le tribunal international de Rastatt; 
IV. — De M. Charles Serre, sur les conséquences politiques 
économiques du projet de pool frameo-allemand de Facier 


… n £ 1 
préalabie du Parlement et de tous les Etats intéressés au réf 


la question allemande et dont la réalisation est p 
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occidentaux ayant pour objet l'adoucissement du statut d'occu- 
ation et la préparation d'un traité de paix avec l'Allemagne 
k, l'Ouest; 

V. — De M. Badiou, sur les causes de l'accident qui a causé 
\ perte de l'avion prototype « Armagnac » ainsi que sur les 

»sures que le Gouvernement compte prendre pour éviter le 
tour d'accidents analogues et pour maintenir la fabrication 
d'un type d'appareil dont les essais, poursuivis depuis un an, 
ont montré les brillantes qualités ; 

VI — De M. Pierre Cot, sur les conclusions qu'il convient de 
ürer, pour dégager l'orientation et la politique du Gouverne- 
ment, de la composition du cabinet en général et plus parti- 
eulièrement de la nomination d'un ministre d'Etat chargé des 
affaires d'Extrême-Orient. 


} 
1 
y} 
Fi 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur. Le Gouvernement est à la disposition de l'Assemblée pour 
discuter de Ia fixation de la date de discussion des interpelia- 
tions qui ont trait à la composition du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Grouès-Pierre sur la date 
de discussion de son interpellation. 

Je rappelle qu'aux termes de l’ar 
toute fixation de date, les interventions ne 
cinq minutes, 


icle 90 du règlement, pour 
peuvent excéder 


M. Grouès-Pierre. Mes chers colègues, €6i ma mémoire est 
bonne, c'est la première fois depuis la libération de la France 
qu'un gouvernement se présentant devant l’Assemblée natio- 
nale, et des membres de cette Assemblée demandant à inter- 
peller sur Ja composition de ce gouvernement, celui-ci juge 
préférable que l'on se borne à fixer la date de discuesion de 
ces interpellations, c’est-à-dire refuse le débat. 


Mme Germaine Peyroles, Votre mémoire n'est pas bonne, 


M. Georges Bidault, vice-président du conseil, C'est exacte- 
ment ce qui s’est produit sous mon gouvernement, et avec votre 
voix, monsieur Grouès-Pierre. (Rires.) 

M. Grouës-Pierre. Si, aujourd'hui, ce gouvernement demand? 
que la discuesion des interpellations au foad n'ait pas lieu, je 
pense qu'il a raison... 


A droite. Alors, pourquoi l'interpellez-vous ? 


M. Grouès-Pierre. En effet, pour se constituer, ce gouveene- 
ment a invoqué... 


M. Henri Maïlez. Le Saint-Esprit! 


M. Grouës-Pierre, les périls existants. Fn présence de périls, 
te gouvernement pouvait êlre celui du courage; je pense qu'il 
n'a pas réusi à l'être. IL pouvait être le gouveænement de 
l'espérance pour ce pays. Je veux, daus les cinq minutes qui 
me sont accordées, dire pourquoi je ne crois pas qu'il le soit. 

Ce gouvernement est le gouvernement du faux calcul. Devant 
le péril, il était pi sible de constituer uoe force. Mais où est la 
force de ce gouvernement ? En quoi ses rnembres représentent- 
ils le peuple de ce pays ? Où figurent l'espérance et l’enthour- 
siasine du peuple pour une cause qui serait vraiment sienne? 
Il v a trois jours, M. Pierre André disait ici-même : « On nous 
propose un dilemme, on nous demande de choisir entre des 
mitrailleuses et des adductions d’eaû. Mais ce dilemme est faux, 
car à quoi bon faire des adductions d’eau s’il n’y a pas d'armes 
pour les protéger contre la menace de l’envahisseur ? » 

Je diry, moi, aux membres du Gouvernement: A quoi bon 
avoir des mitraïleuses et des armes, s'il n'y a pas d'hornmres 
qui croient à la cause pour laquelle il leur faudra se servir de 
ces armes ? (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 

Et comment ces hommes croiraient-ils à cette cause si on ne 
leur assure pas un minimum de conditions décentes d'exis- 
tences ? 

* Qui, ce Gouvernement est le gouvernement du faux calcul, 
Parce que sa composition le rend incapable de soulever l'espé- 
rance du peupie. 

Regardons, mes chers collègues, ce qui s’est passé depuis la 
libération, et rappelons-nous quel était l’état d'âme de la 
Nation, l'espérance qui la soulevait, et comparons avec l’état 
d'âme dans lequel elle se trouve aujourd'hui. 

_Sans doute, beaucoup parmi vous me diront-ils: Votre posi- 
tion n'est pas politique. 

Je ne sais pas si elle est politique. Ce que je sais, c’est qu'à 





cet instant elle voudrait être simplement l'écho de l'angoisse 
et du désespoir d'une fraction non négligeable et non mépri- 
Sable de la nation, de cette fraction imposante d'hommes qui 
ne peuvent pas, dans leur peine quotidienne, s'élever à d'au- 
ires raisons de vivre que celle de lutter d'abord wour obtenir 





des conditions de vie décentes et meilleures pour eux-mèrmes 


et pour leurs enfants, 
Quand nous passons au milieu d'eux, ces hommes nous 
disent, et vous le savez bien, mes arms: Si demain il nous 


fallait voter, p 


ur qui donc voterions-nous ? Nous avons déjà 
été tant de fois trompés! » 


l'est certa il faut } \d les cl S nme ell nt 
— que voir aujourd'hui M. Paul Reyna le rep itant le 
plus éminent, c'est un fait trop connu, des cla po jantes, 
de tous ceux qui sont largement 1 ciéger au but lu Gou- 
vernement aux côtes de t et li mul ts { d'hie o 
Sans que lern s q { { » } » £ tacle, si on 
l'avait é à X ui, init q itre es, ) it 
battus tout comme nous, notamment pour que cela ne revienne 
plus, jamais 1s n'auraient x 1 | 

Je ne sais pas ce que sera derma La d ution est peut- 
être proche. Qu'importe ! Elle 1: s don ne 
Asseriblce pl sS ingouverrabl que celle-là. Cest po le 
Mouverns LA { 

Nous n'avons plus qu espoir is voulo pas 
noits iliu } To c'est » il celle Tru { Vo CII 
s clévent pour dame au } plé (LL h Ï { à l'artb - 
On vo à trou] \o i\I6Z In vo esn la! une force 
dont vous I SIeZ qu le da Lt sat iction à Vos à 1 
tions de l'herté morale et spirituelle et de digrité humaine, 
en mène temps qu'elle apporterait une amélioration légitime 
de Vo CONHIUIOTIS St jaie s, llla;s ou € t tout cela il} Il | li 1 Ÿ 

C'est à 1 à ce peuple, de s'éx r, à le laver 
po I PU | puIsSsse 1l Ms } [ [1 S lerm LE CUX 
des «I qi nt r is envers et contre tout à eler l'une 
et l’autre des servitudes qui iwd'hui ie n t. 

Je connais d ice votre a! nent, n le président 
du con Il est fa \ re] irez | ent, \ et 
vos al . derain | 16 | ,( X p it al! nt 
ou «| rvplocomn { Hu de tin 

Eh! D Je le d haut d te tribune la { 
pas vi Ceux qui parlent a il ni communistes mi 
CrYptocommunist Is sont tout simp t | rep ntanits 
de le ta l'un ile q it qu'i t possil et juste 
d ifti il | > lit 1 \ l Î 1 el qui \ it etre 
issu ! trax ail 1 S 1 l'abord ou uniquement 
à CO! lider ou à a li le qu L- 
que --uTi { L41 | la | | Î Lt revi it Lit 
ment lui est déroh 

S'il » trouve i d l te I t-0 en 
droit de du qu » soit ! ( itiquant 1 telle 
politid p t au dése<poit ! \ lrait une 
au! espei ( jue « le du |] | N est-0 pra | 
droit de dire qu sont Y qu tent p i ile- 
ment croire qu'il n'y a p l'aut « ntnu 
nisme pour le soutenir ? 

Si un tel désespoir naît, si déjà il a pénétré au cœur de 
certains, ne lemandez vas q 1e}s int | | ibl( { nt 
ceux qui, jour après jour, avec l'habilete 18 | à ‘ait acquenr 
une long expérience du régime parlementaire, out grignoté, 
détru À Si pe l'unité l s for révol itionnaires aidés sans 
doute en trop d'occa ons pal les illusoires et impo bles intran- 
sigeances communistes — el qui ont fait pu‘ ur e partie des 
pauvres, de ces travailleurs de la classe ouvrière, qui n'ont 
que leur travail pour vivre et mal vivre. ont quitté le front 
des forces populaires qui seul pouvait lés défendre et se sont 
laisse à Nouveau Cœrarer vel à droit 

Peut-êt lans un instant, aurez-\ . mo le ident 
lu conseil, une majoæité pour reporter la date de discussion 
de ces interpellations, Je n'en sais rien. Mais que chacun 
prenne ses responsabilités et se souvienne que si, demain, ce 
peuple se lourne vers des solutions de désespoir, ce sera parce 


qu'il aura eu le sentiment d'avoir été trompe 
S'il v a qu Ique hose qui, pour le uple, plus précienx 
que le pain, r'pSt <a | quelqu N 
bancs à mauche et au centre.) 
Et pourtant, il peut y avoir quelque 





] : 


hose qui. a CPI 


ins 


» 
heures, soit plus précieux encore pour lui que la liberté elle- 
même, c'est le goût de vivre, c'est un minimum de raisons de 


vivre, | {pplaudissements ur Les mêmes ban $.) 
À partir du moment où le peuple à le sentiment que son 
travail ne profite qu'à une fraction de la nation, qui ne manque 


de rien pendant que lui-même est maintenu dans nne situation 
indigne, l'heure risque de sonner où il pensera qu'il y a quelque 
chose de plus précieux encore pour [ui que la liberté, et ce 


sera la force de son unité pour détruire ce qui l'étouffe, de son 
union fût-ce avec n'importe qui — fût-ce en se trompant et en 
tombant dans une illusion nouvelle — mais avec l'espoir de 
retrouver dans la force de l'unité une raison de vivre, un 
goût de vivre. 

Ne tuez pas dans ce pays le goût de la liberté, sinon demain, 
songez-v, c'est à vous qu'il demanderait compte ! (Applaudisse- 
ments Sur quelques bancs à gauche et au centre.) 
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M. le président. La parole est à M, Jarques Duclos, (Applaudis dépenses supplémentaires que cela représente. Un journal park 
s: ts à Ll'extréme gauchu sien déclare d’ailleurs que ce n’est pas suffisant et que vous 
; allez demander, paraitl, 45 milliards de crédits supplénen. 
M. Jacques Ducios. Me-dam messieurs, en n acceplant pa laires. 
Ja 4 où unmédiate de mon interpellahon et en en deman C'est le ministre de la guerre colonialiete faite pour le co: 
( LE. le un ces nombre d es iles des impérialistes américains. C’est aussi le ministre de 
=, M. le président du conseil montie loul le mépris vention en Corte. On parle en effet d'envoyer un corps exré. 
( pour la ref nationale, Hi lémoigne de Sa dilionnaire en Corée. . 
V4 ‘ Cr 4 ji [BALE FOL ts ue re \ e pour uurt el 
: \ x ‘ ! | ( e:t go M. le président du conseil. Oh ! 
Î { lux i { | r M { 16 est 
nent li e. de luscisalion M, REETE Duclos, ….poar combattre up peuple qui veut élre 
( ’ libre et indi pen daut. lpplaudissements à l'extrème gaucl 
’ ! MOT ialiste à Ja Erclamations à gauche, au centre el à drole.) 
! ( I uuerre d'agré Il est vrai que M. Paul Reynaud a l'habitude de fair: 
à ( (l 1 1 guerre... avec la peau des autres ! fais rien n'empèchera 
} rtabile Mist qui peuple de se dresser contre l'agression dont est victin ; 
| ce ] y I l ments peuple coréen. Rien ne leivptchera de condamner l'agr: \ 
k américaine en Corée, agression monstruense à laquelle M 
! e « nan veut faire parlciper ses pays satellites. 
Î | | e dé Un } y Pul Ser TS 
ben M. Hubert Lefèvre-Pontalis. larlez-nous de l'agression d À 
m [Tr )6 Qui qu Poiogne à été victime en 19391! 
ai ns M, O PRES M. Jacques Duclos. Notre peuple pense que l'intérêt gr 
: : NEPEES stice et la simple honnelet rnigent qu la Corte so | 
£ { j ec, pou ( $ ne À F'AS. ! x Vi ; é 
A « 1, at it Les ! Vaisn nt L Gti x ; | Le PA 
| { à, Î ] » } a , { » / 
{ Ÿ + : * oi, hO)HOUTOCUSES AU he et AauTr cenire La Polo ] N 
er aes COoIn- Polonais! 
! | ni à s des vieux 
' l ens M, Jacques Duclos. ... et que M. Paul Reynaud soit hor: l 
| ll \! le ] { i du Gouvernen i01 Le Apylaudiss scpnents ü l'ertrème gauche.) 
h | ent ( ( \ du sort Mais, dans l'esprit de M. pue le, l'entrée de M. Paul Re: 
d dans son ministère ne suffisai t pas. IL a sollicité aussi M. Dailu- 
| t l | pal t fran dier, l'autre fossoveur. 
( l es Vil | déc] s «de Mais M. Daladier, Jui, s’est contenté d'assurer M. Que 
M j ( | } de l'a de h $ lien. Parodiant le vieux proverbe, on pourrait 
Dis-moi qui te soutient, je te dirai qui tu es. (Applaudisse 
] { i [hs «! L'estreome qjauche.) 
« } | LA \111- Ï mplcter tte HAE LC eo il fall it un gaulliste not 
{ { M l ul {r bb qu 1 et ho 1 S Ut ute le R. | 
M \ Jaire e Î ! et désavone-tAl aujourd'hui, avec plus ou moins de force, la 
M. ghation de ce dernier, ma des histoires de ce ge 
{ { hic j' M ut le {! M. Giacoibi | déjà habitu:s ss He changent ei 
{ € | it el Son devouerment à Faspirant dictateur. 
M. Giacobbi, n e d'Etat, est chargé de la fonction ]} 
M. le président du conseil. à faux. que. La désignation de cet homme à ce poste constitue une 
M, Jacques Duclos. u } à compter sur la bonne un Dans le Vote qui précé( e seruun sur | 
V | ’ \ ? € ernement Bidault, M G obbhi vola ci 
| | l ‘ ubien et ne les fonchionnuires et il je fit en compagnie de MM. Pan 
{ à \ \ « naud et Bourges-Maunoury, tandis que MM. Antier et Gu 
, { l qu } ( s abste (Eu 
D \! la pa 1 A Né n Bien entendu, tout ce monde vota la confiance, en pre { 
.) ips ns à | me position € ntre les fonctionnaires, à l'exception de M. À 
qui S abst 
der WU M PPT , "Ce" eur Antier c'est celui qui fit démissihn 
; | JR" ; harges les qui les M. Hibevre du gouvt nent de M. Georges Bidault. I do 
| lui, tout son sens au vieux proverbe: Ote-toi de là que je m y 
nr | ] ( en! ( ni t ] ( Ve lé mette, (Am laud sSements el rires @ l'extrême qauc he. — Î $ 
. Ù et l } init a 4 de Sur uc ? bre bancs.) ; Là 
(. el de guerre. | eut v avoir, à cet égard, de sur- Pe mettez-moi de ne pas insister davantage sur ies 1 
: : mobiles qui font agir tous ces messieurs. 
46 pavé vol: ir M O ille La présence au sein du Gouvernement de M. Giacobhi, gaul- 
M : qu'il 4 liste notoire mine celle de M, Guillant, autre gaulliste in . 
j | luterri } à aauch« on + tant, témoigne du souci qu à M, Queue de se inchagel . 
| he i | ! | ent} qui es tputes bonnes graces de M de G uile. ; 
| ec M. Oueuille. ont vot n in- Vous l'avez montré l'autre jour, monsieur le président ou 
Vi Ü) a constat ni eux aucune abstention, alors conseil, Pourquoi vous en cacher ? Laissez donc parler votre 
| À ! \ br: leurs cœur 
4 L'ya 4x _ la La ni: + + + y e gouvernement de Ainsi, vous voulez vous ménager les bonnes grâce: 
| t signe de la misère du peuple il int dictateur qui, Jui, préconise une constitution } à 
et d lunce des portefeuilles: 21 ministres et 12 secte üiste deeti ée à lui donuer un pouvoir si mblable à celui 
Lait d'Etat, Cela fait du monde tout cela, et quel monde ! que deteliuil pau s 4 L Peer” n 
daisies el applaudissements 4 l'extrème gauche.) On peut se demanuer Comm ent la Censtitution de la FR Fr 
ce q t à noter dans l'équipe gouvernementale, c'est Ja blique française va être défendue et respectée par le gouverne- 
présence de M. Paul Reynaud, l'un des fossoveurs de la France ment qui est sur ces bancs: treize membres de ce gouv( - 
(A mudissements sur Les mêmes bancs). l'homme ani. il v a ment ont voté contre la Constitution, et six autres, qui n'étai: t 
h} ‘ 1111 | A < tur n » A 1Q DEL 
dix ans, céda la place de chef du gouvernement à Pétain, après pas membres de la Constitu inte, appartienn( nt à des partis qui 
avoir conduit notre pays à la catastrophe, | votèrent contre Ja Constitution, Cela veut dire que, sur trente- 
Rex d la débâcle, c’est ainsi que je vons appelle, monsieur trois ministres et secrétaires d' Etat, il y en a dix-neuf qui il 
Revhaud, et que l'histoire désormiais vous appellera, (Nou- des per eee men la Cor imien. . 2 Laserennet 4 
veaux applaudissements Sur Les mêmes bancs.) | I ne faudra done pas s'étonner si, avee un tel gouvernement 


Jhorc Z le 


débâcle devient ministre 
de l'Extreme-Orient. C’est le 
Nam avec les 25 milliards de 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis vainqueur ! 
4 


M. Jacques Duc!os, 
d'Etat, chargé des 
ministre de la sale 


Reynaud Ja 
Etats associts el 


guerre du 


Viet 





les droils démo ratiques du peuple sont foulés aux pieds. 

M. Giacobbi a une mission spéciale à remplir au sein du eabi- 
net : il doit, bien entendu, torpiller les revendications des fornc- 
tionnaires, mais, de plus, il a la charge de préparer une loi élec- 
torale destinée à eiupécher une représentation équilable de à 
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M Giacobhi a l'habitude des lois de ce genre. C'est lui qui, 
aves M. Jules Moch, mit sur pied Ja loi électorale tendant à 
assurer au Sein du Conseil de Ja Répubiique une représenta- 
tion exagérée du R. P. K., cela, bien entendu, pour empé- 
ns Les purti communiste d'avoir la part de representati "ni lui 
revenant au $ein de ceite Assemblée. 
M rt it aussi qu? le M. K. P.aeté, dan ette faire, la 


grule Victime de M. Gi obhi qui pense à refaire, pou 
] \ nl ‘ nat liule, le Coup qu li à iéjà it pour e {ont 
de la République 
En bon radical R. P. F, qu'il est, M. Giacobhi veut augment 
le noivbre des sièges radicaux et li ubre d èges de son 
( le file de Gaulle, C'est pourquoi st il D il ie 
montrer les tenants et les ab ts de la réforme électo- 
] intirécoubl une dont on ch gr et « 1 Se Cotnpi 11 
é uliste Giacobbi 
| { LR la List d M | ie Maver, l'hom le Ja 
] li} cliérale, Het ent ]T lief IA 110 Î il repl lu 
1 iu ivernéimnent { Ut les ti à 15 lutte 
] ja défense de leur pa ( nire 1] 16f rs de 
la \. c'est contre cell l CRREE et cCourag e iai LE Le 
] N lu a pplai lis ni07 a L« HEC ya lu qu ie Go 
\ t entend diriger ses iUps, Mais, dan je meme 
t il envisage larmnist les fascist et sans doute la libé- 
H 1 Ÿ \ {! due Pétai 
t illen { prenant, quand on songe que, parmi 
] t bres Qu 1 Veau Louvel 1, 1 Y en. a qui Vote 
pour Pétain MM Autier 1) Maurice-Petscol Maro- 
£ Ravmond Laurent @t Robert Schurnau l'un prit pas 
[l tu vole, ] Css t du 1115 M. Henri Que Î deux 
s'étaient excusés et un seul vota contre Pétain. 
l el Z-1 i de dire que sur OIX parler laires de 1940 
qui font partie du Gouvernement, la plupart ont voté pour 
(Applaudissements à l'ex- 


Péta Cela dit tout, n'est pas ? (A 


l: ouvre ernent (['1e vien 


! ] rome le gouvernement des bas salaires et de 


eseti'é doi 


\ tuisère des mm es lahorieuses., le 


De id tot pd jet 
de 
… 


à L iu Ÿ t-Nan | gou [Le it des [ol acpe 's 
our la préparation à la guert et il va étre ussi le wouver- 
iement du réarmement de l'Allemagne 

{) voit, en effet H » Ja dis 1 in du plat S h IIhhan) Se pour- 
£ll E 4 npel tes améri 3 voit an vel à Jras 


pas 
Adenauer. 


S lrourres en Coree, les 


f s dl 1 ‘ lu | 
le probleme du réarmement de l'Allemagne de M. 
Prétextant la nécessité d'envoy I | 
agents de M. Truman mettent en avant le p 
mation ] de l'Oue<t. £ 
de M. Queuille va donner son approbation à une telle politique 
antifrançaise et contraire aux intérêts de Ia paix. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce sont là autant de raisons supplémentaires de voter contre 
le gouvernement Queuille-Reynaud et, avec la discussion au 
fond ‘ie nos interpellations, l'Assemblés n 
“cord 


oblème de la for- 
L 


le gouvernement 


Mais vous ne voulez pas, justement, que l'Assemblée aatio- 
naule ait à se prononcer sur un ordre du jour. Nous, nous de- 
maudons la discussion immédiate de notre interpellalion avec, 
comrue conclusion, le vote d'un ordre du jour, tandis que la 


solution préconisée par le Gouvernement n'est pas loyale. 
M. Queuille veut fuir le débat, mais il s'agit de savoir si 
l'AS: “nblée nationale le suivra. 

En tout cas, nous allons voir si le groupe Soi liste, après 


avoir voté l'investilure, va s'abstenir dans ie vote sur le ren- 
voi à la suile. 

M. Max Lejeune, Occupez-vous donc de vos affaires! 

M. Jacques Duclos, S'abstenir dans ce cas serait une facon de 
voler pour M. Queuille, 

Nous pensons qu'il faut débarracser au pius vite la France du 
gouvernement Queuille-Reynaud. \Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) Les problèmes posés devant le pays ne seront 
résolus que par un gouvernement du peuple, qui respectera les 
libertés démocratiques. (Erclamations à qauche, au centre et 
à droite, — Applaudissements à l'ertrême gauche) 


M. Germain Rincent. Comme en Coréef 
M. Jules Moch. Et comme en Pologne! 


M. Jacques Duclos. qui défendra le pain des travailleurs, 
qui libérera les défenseurs de la paix, qui rétablira l'indépen- 
dance nationale et qui sauvegardera la paix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 





Un | gouvernement Ho | e pi lent du Hit e 

Î 
n est pas e nr peut pas être s vütre ot etui que la France 
imposera demain. (Vis applaudissements à l'extrême gauche.) 
Uà M. Pierre Cat. (Applandisse 


M. le président, La parole 
ments a L'ertrèn 


me ul » 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je suis plus désappointé 


21 

que surpris par a dé j que le GCouvt ment à prise que 
M. le présiient du conseil à bien voulu nous communique 

En effet, dans les rconsta *3 politique ictuelles, je e 
que la i ule { N : 1] p! Gouv t du * 
président d semble se ul ice débat, ma nine 
ec est \ I x Ç \ vit " ben 

| ! : 

pr [et 3 EXN | l y11 | | 10 
Sd bolititgt ill tra L.1 la 
vou lermand \ per le vo bo) { rapident | 

s qu { H } « h 11 1X | poiivos 1 1 
devant x 

l'out d'abord j'auru VOULU Fo à 2. 1 ul | fil Ù | 
a jui lion suivant 1à 11} L raie \ il \ 
ne uu { » Das { il HHQIC au ll fiéthilation £ 
ra ie 14 po ue qauue 1 UIN T4 

[! n° n1s | teux [ue la { QUIL isltiofi le tu ill et est le 
Signe d'un glissement de la po que Verte \ \ À 
iroili le voudrais alor iVoir Pourquo ans la règle parlt 
Ile itre e wlis l L est orga td 1 1@ 1 1 1 
mer, par M. le mi lent du co Cat ri int ne 
Ci ! quelle {rit nl ] ï qui l' } yuru la rt 
point ] C, et Pi 1h pit 1 t [LU 10, a M Lt l; iu!t Ÿ 

Ce fut l'imn il l nait trouvés ) ill tu 
oTOUDE SO ste de nt r À ° \ la shitique | n 
pat UV ent n qu i tro i t rop à droite 
et je vounira (ER {li on (À ex] jUe po vi la LETTRE 
Sition du nou YU nent pot ill | Î HE [h! » à 
pertmettt 1 g ipe claliste de voter atwiourd'hui pour " 
wouvérnement qui, évidemment, le satisfait moin ‘re que 
| 1 sù 1 
ç il { fl l a Hit 

C'est la ra nn pour quelle N “all N ) tn TL 
dé 14 je \! le voter ntre v vid "ne ' T eut 
ie } 1 nl au M 11 

M. Charles Lussy. Taissez-leur le soin de l'exphquer eux- 


meries, 


M. Pierre Cot, Je =1 [L 


metlez-moi, par anticipation, de me 1 ur de Ù te dans 
lequel vous manifesterez votre oppn ion à une politique que 


HOoUs COTidanm rois, 
J'aurais donc été heureux que M. le 
voutûüt bire sur ce point nous donner des explications, J'aurais 


également voulu pouvoir Jui poser une autre q tion 

Monsieur le président du conseil, jusqu'à présent, à beaucoup 
d'égards, où du moins dans beaucoup de secteurs de l'oninion 
publique, vous apparaissiez comme l'homme qui fait plulôt du 
raisonnable que du neuf. Ft voici [ue vons venez le faire du 
neuf. 

En effet, pour la première fois dans otre histoire, nous trou- 
vons un Imioistèére eaouveau qui sera hargé des affaires 
d'Extrème-Orient. A la tête de ce ministère, voué avez m l'un 
des hommes les plus brillants et les pl important * voire 


cquipe, € probab emenit di elle A ‘Iunirce, M 

Et la présence de M. Paul Reynaud évidemment, à raison de 
son importance, c'est un point que rscewe ne peu 
donne, ainsi que l’exprimait tout à l'heure M. Picrre-Grours 
un cerlain ton à votre cabinet, une certaine coul 
ministre. 

M. Paul Revnaud est chargé de 
Il va donc iuuover, puisque auparavant nous n° 
mirustôre des affaires d'Extrôême-Orient 
alors quelle va être la politique que vous entendez suivre dans 
ce | 

C'est évidemment votre droit de créer un portefeuil t de 


le confier à un homme important, mais il me paraît tout À fait 


nécessaire, pouf que nous puissions exercer ce qui est non seu- 
lement notre droit, mais notre devoir, c'est-à-dir » intrôle 
parlementaire sur vos actes gouverner {aux, de savoir pui 
dans votre esprit légitime celte création et quelle orientation 


vous allez donner à cette partie de votre politique, car il n'est 
pas douteux que ces affaires d'Extrême-Orient sont extrémement 
délicates et nous préoccupent tous. 

Il serait indispensable qu'avant de charger ua homme de 
s’en occuper, nous sachions quelle est, sur ce point, la ligne 
de conduite du Gouvernement, 
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savez, dans Cette partie du monde, au moins 


nil i'abord fa guerre du Vict-Nam., cette 

cn piu taltle teur de j'opioion 

113} Î ] nuit a hp Lion uu es 

\ [ it qu'elle ful ins douie 

} | fa Î { Nov ur, 

LE de LEE pré Fr l 1 es! Ja 

A 1j, Nous aurjons été heureux de pou- 

et d ter devant vous un certain nombre de 

la hailure de cette guerre de Corte, qui 

ierre opposant l'une À l'autre deux parties 

n cote pelile minorité le l'autre 

| l'A t et ne À l 1}11 t 

| t \ { (114 ! { f |'e- 

tmes qu'il est indispensable d’examioer 

te l { \ ( er rit le VOIS paser 

| 1 l L QUE x ivez Prise a e que 

nuire à appeler la « décision du 

Celle pseuco-décision est évidemment 

ent à l'article 27 de la charte des Nations 

) Ï 174 EL ion ne majorité de 

) 1x { { t ont I r{ "IP l la ile - 

| de l | { } t "4 P 

de la Charte le de l'arlicie 32 qui exywime 

{ juristes et lous les Honmes 

a 1. I DC pe { ) er quei- 

entendu 

énap oVoi] ié le gouvernement de 

et, dans ces conditions, park d'une déci- 

t quelque peu devancer l'histoire et fauscer 
ements à l'estrème gauche.) 

ment voulu appeler l'attention sur cet 

\ question: nous voyons aclnellement Îles 


cineht en Corce, mais à Formose., territoire 


cen, mais chinois, C'est donc l'in‘ervention 
e sur ün lerrloite étranger. 
au Gouvernement sur ce poini ? Allez-vous 


puisse pratiquer de <semblalies opérations ? 
In que k \ssemblée jationaie doit discuter 


après vous avoir dit que j'aurais été hen- 

‘ailer ce que vous pensez de la proclamation 
n ordonnant qu'une mission miilaire 

} D 

il Cv: 


i centre. 


pensez-vous pas que le président Truman 


ex ii h'avail pas d'ordre à dorner à ce 

Let ? 

Mon |, ‘ fort exjlicable : M. Schuman avait peut-ctre le 
droit d 11 nn en Indochine, Mais vous serez 
d à rl \é Mo) pour por-er que Île pr sident ruban n'en 
avait certainement pas | rot, (Appmlaudissements à l'ertréme 
gauche 

1] pouvait den ler à M. Schuman l'autorisation d'en 
el uve ii lire à la radio qu'il envoie une mission sur 
notre { toire est là € lemment quelque chose d'inaccou- 
lun il ijpei ine mise au point du gouvernement fran- 
cai 

Vou , mesdam messieurs, que pour toutes ces rai- 
So!) ‘ lispen<sable que je Gouvernement acceple la 
discussion immédiate de nos interpellations, et c'est la raison 
| ut ju j'ai CSSA le rendre à M, le président du conseil 
è ser de Jui d ccasion de s'expliquer 

J ( qu'il veuille bien saisir cette occasion, et j'in- 
{ li pr que, mes ans ce! loi, avant di lé de voler 
‘ Louve neat, ce sera sans doute le seul service 
{! l'occasion de fui rendre au cours d'une exitence 
n lerelle q d'ailleurs, me parait devoir être .extréme- 
} Cuhéemeéreé (Applaudissements à Üertrême qa iche.) 


M. le président 


La paro'e est à M. le président dun onseil. 
sur certains bancs à gauche, au centre et à 


du conseil, Me-dames, messieurs, si à cette 


heure je suis à celte tribune pour justifier la composition d’un 
gouvernement, on voudra bien m'accorder que je h'ai pas 
recherché cet honneur et que je Fai acceple comine un ri 9 
On à parlé de « gouvernement de droite », de « giissement à 
droit Le devoir d'un républicain consiste, dans des céone: 
lances diffic les comme celles que nous connaissons, à donner 
à ce pays un gouvernement, et ce n'est pas ma faute si, 





après avoir fait une tentative pour garder unis au gouver- 
nt tous les group.s républicains qui Ségent dus ce 
A=sexiblée, je n'ai pa remplir ma mi<s'on. 

J'ai accompli ce devoir républicain de présenter un gouver. 
nement, Vous avez à le juger. Mais ne pouvez pas dresser 
contre moi comme un grief le fait qu'il n'y ait pas sur ces 
bancs Jes représ ebtants d'un certain parti. 

Quant à la politique que l'on qualif.e de politique de droite, 
je À soi bien répondre en di: cnt que, si l'on se ta rte à ma 
d iration, on con<stalera qu’ e lle est une déclarati anilo à 
à celles qui av: tient été faites pe mes prédécesseurs nur les bi : 
b'iimes importante. (Rires à l'extrême qauche.) 

Mais oui, messieurs, parce que la politique française, quoi que 
vous en pensiez, s'est donné depuis quatre ans un objectif, et 
quand vous venez affirmer ici qu'on à pratiqué une « politiq 
de iuiscre », j'ai le droit de vous répondre ceci: 

Depuis la Hbération, il y a eu des hommes qui ont troni 
ce pe up'e. Ce sont ceux qui ont été à l’origine des demandes 
d’augmentations de salaires, qui ont administré ou contrih 
à admit nistrer ce pays en engageant des dépenses, sou 
déterminées par l'Assemblée, mais qui ont participé à la d'm- 
nation de Ja valeur de notre franc. (Applaudisseiments sur 
bancs à quuche ou au rentre.) 


a , 






cerlains 


Ains i, ceux-là mêmes à qui l’on accordait une angmentalion 
de salaire la Vovaient fondre dans les jours qui suivalent, Jor: 
qu'il ls allaient chez les commercaats, en raison de la hauese 

FIX 
} ! hilité di 


irrivés actuel'ement à une certaine stabilit 
et en poursuivant avec fermeté la poiitique 


nous allions vers Ja stabilisation 
définitive de Ja monnaie. 


Vous parlez des paysans, des commerçants, La situation faite 
aux agriculteurs dans les périodes d'inflation était parteulicre- 
Brent pénible. 

En effet, &’ils pouvaient, sur le marché, vendre leurs produit 
à de: prix élevés, ils devaient acheter les machines agricoles, 
les objets de consommation et ceux néceesaires à leurs expo 
talions, paver les réparations à effectuer dans leurs propriélt 
à des prix ehaque jour plus élevés, et leurs économies fon- 
daient rapidement. 


Nou: sommes 
prix et du franc, 
adoptée ces derniers temps, 


M. Maurice Thorez. La situation n'a pas changé, La disparite 
entre les prix industriels et les prix agricoles ne cesse de 


grandir, 
Au centre et à droite. À Moscou ! 


M. le président du conseil. Le commercant, après avoir écoulé 
les produits qu'il avait en magasin, dépensait souvent, quand il 
lui fallait se réapprovisionner, reconstituer ses stocks, plus 
qu'iln’avait encaissé lors de ses ventes précédentes, et le nou- 
vean prix d'achat, supéreur à son ancien prix, non seulement 
le Priv ait de tout bénéfice e, mais ne lui permettait même plus de 
se réapprovisionner dans la proportion où il avait vendu. 

Mais si le Gouvernement pense que lessentiel, dans Je 
moment présent est de persévérer dans la politique de ces der 
niers temps, dans l'intérèt des sal riés, des fonctionnaires, des 
agricuiteurs et des commerçants, il n’a pas fermé l'oreille à cee- 
taines revendications qui apparaissent légitimes. N suiñt de <e 
repporter à mes déclarations pour savoir qu'en ce qui con 
cerne les fonctionnaires et les aneiens combattants, nous cher- 
cherons, comme je l'ai indiqué, les solutions compatibles à la 
fois avec la loi des mi ixima et le maintien de la politique finan- 
cicre que no us voulons poursuivre. 

Mais ce n'est pas seu'ement cela que vous nous reproi hez. 

En réalité, c'est un problème politique qui se pose à l'heure 
présente, 

Ce que vous me deman lez, c'est moins des explications que 
des comptes sur la politique que j'entends suivre. 

M. Jacques Duclos a parlé tout à l'heure de je ne sais quelles 
craintes qu'avaient les républicains en raison d'une arme que, 
si vous me laissiez vivre, j'aurais demain entre les mains. 

Je me suis exp'iqué sur Ja Con:titution. J'ai dit comment je 
concevais un certain nombre de réformes à faire en ce domaine. 

L'une des premières à réaliser, au moment où, dans certains 
partis et demain peut-être dans une grande fraction de l'opi- 
union, on parlera de nouveau de dissolution, est la modification 
de la Constitution avant que cette arme ne soit utilisée par les 
gouvernements. Cette réforme doit intervenir. 

Vous dites, monsieur Jacques Durlos, que je ne respecterai 
pas la Constitution. 

Je la respecterai, 
ne la respectez pas, 
collaborateurs en ma qualité de président du conseil. 


comme je l'ai toujours fait, C’est vous qui 
en discutant le choix que je fais de mes 
(Applau- 


dissements Sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 
La Constitution laisse en effet au président du cons! il ji! pese 

la liberté de choisir ceux qui seront à ses côtés dans les tâche 
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Et je remercie ceux qui ont accepté de me seconder, et que 
je suis très fier d'avoir comme collaborateurs. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire, pour m1 excuser. 

On a porté contre moi des accusations qui, suivant une vieille 
habitude de la troisième République, ne correspondent certat- 
nement pas au jugement que pertent au fond d'eux-mêmes les 
accusateurs contre ceux qu'ils attaquent. 

Mais il ne s'agit pas de respecter ia Constitution aujourd'hui. 
Il S'agit de se demander comment cette Constitution jouera de- 
main si des crises ministérielles se succèdent et arrivent à 
déimontrer que ce Parlement ne peut pas accomplir sa tâche, 

Tout le monde dira: IE faut immédiatement procéder à la 
1-solution du Parleiïnent, au besoin sans réforme électorale, 
se qui, à mon sens, serait infiniment regreltable. 

Je dis tout de Suite que je n'ai aucune tendance personnelle. 
Que je sois renversé aujeurd'hui, où la loi constitutionnelle ne 
pourra pas jouer, ou que je le sois à un terme plus lointain, 
dépassant les quinze jours régiementaies, je n'ai pas l'inten- 
tion d'user de cette arme de la dissoiuton. 

Faire jouer la Constitution dans sa forme actuelle pourrait, À 
mion sens, conduire à une catastrophe, étant donné les consé- 
quences qu'aura't la dissolu'ion sur le gouvernement du pays. 
(Applaudissements Sur certains bancs à qauche el à droite.) 

Oue se passerait-il en effet? Je supplie nos collèsues d'y 
réfléchir, et aussi le peuple de France, auprès de qui on mène 
une telle campagne en faveur de la dissolution. 

En vertu de la Constitution, et tant que celle-ci n'est pas 
modilice, ce serait immédiatement un véritable gouvernerment 
d'Assemblée qui se constituerait. Le gouvernement provisoire 
ainsi établi serait chargé d'exnédier les affaires courantes, alors 
que -personne ne peut affirmer, surtont dans Îles circonstances 
actuelles, que les affaires qu'il aurait à connaître pourraient 
être qualfices simplement de courantes, {Mpplaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur divers Lancs au centre et à 
droile.) 

Imaginez que de très graves problèmes Ini soient alors posés, 

desquels pourraient dépendre Favenir du pays et l'avenir du 
régline. Que se passerait-i] ? 
. L'opposilion de cette Assemblée — et de quelle quaiité — 
serait ‘transportée au sein du conseil des ministres, en des 
heures qui pourraient êlre critiques. Sans doute, ces messieurs, 
après avoir quitté le pouvoir, affirmeraient, par une campagne 
savamment orchestrée, que les décisions prises dans Fintérit 
de la nation n'ont pas le caractère de légalité constitutionnelle 
qui justifie leur acceptation par le peuple de France. 

Nous assisterions à une campagne sur la vacance du pou- 
Voir. Des agitalions favoriseraieut ces entreprises révolution- 
naires qui trouvent toujours des possibilités de développeinenut 
quand on peut infoquer la vacance du pouvoir. 

Eh bien! mesdames, messieurs, pas cela! Quel que soit 
l'homime qui sera demain à la tête du gouvernement, une des 
täches qui s'imposera à lui sera de vous inviter à modifier 
sur ce point la Constitution, afin qu'il ne subsiste aucun risque 
pour le régime, ni pour la patrie. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 

Mais que vous ai-je proposé précisément dans la déclaration 
ministérielle ? Que vous ai-je proposé au cours de la diseus- 
sion qui a suivi la lecture de ma déclaration ? 

Je vous ai proposé d'essaver de reconstituer une majorité 
qui, je vous l'ai dit en d'autres temps, est la seule que lon 
puisse espérer dégager dans ceile Assemblée. 

Je vous ai dit qu'au cours des varances qui vont s'ouvrir 
bientot des contacts devront être pæis entre les représentants 
des groupes républicains, de tous les groupes républicains, 
allant jusqu'à ce côté-ci (la droile) — je le dis nettement, parce 
que je voudrais que la famille soit complète — mais s'arrêtant 
à cette frontière (l'extrême gauche), à ceux avec qui nous ne 
pouvons pas nous entendre, parce que nous n'avons pas les 
mèmes sentiments à l'égard de notre pays ni la méme concen- 
tion de la politique générale. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

C'est cela que je vous ai suggéré: prendre des contacts et 
essayer d'arrêter ensemble un programine qui puisse nous per- 
mettre d'aller, dans cette législature, plus avant, sans qu'é y 
ait même recours à la dissolution. 

Et j'observais, dans ma déclaration, que la durée de mon 
mandat était surtout fonction de L'Asembiée elle-même. 

Je n'ai rien à changer, mesdames, messieurs, à ce que j'écri- 
vais. Et je vous supplie de réfléchir à ces problèmes, Je vous 
demande de considérer que, la vie d'un ministère n'étant qu'ua 
épisode, hélas! dans les circonstances présentes, le pire serait, 
dans la conjoncture internationale, sans avoir cherché un 
accord, sans avoir réglé ces problèmes constitutiongels, de 
nv une vie misérable, dont je ne pourrais pas me con- 
tenter. 








Je préfère revenir à mon banc, travailler encore avee vous À 
l'union des républicains, que de trainer une vie gouvernermen- 
lile au cours de laquelle ceux qui m'ont soutenu naguére pen- 
dact treize mois s'éloigneraient de moi comme si j'avais trahi, 
comte Si je ne servais pas la cause républicaine. Je- vous 
demande de ne pas faire cela. 

IH faudra tout à l'heure que vous disiez nettement si vous 
vouiez chercher entre vous un «ecord auquel je nmr'etforeerai 
de travailler, si vous voulez régler ces problémes de pro- 
gransme, essayer de faire disparaitre tout ce qui peut nous 
diviser, travailler à signer de nouveau un pacte indispensable 
pour que Île régime parlementaire ne connaisse pas une rude 
secousse et modifier la Constitution pour que, quoi qu'il arrive, 
nous äYons paré au risque que j indiquais tout à l'heure. 


M. Louis Rollin. 1rès hien! 


M. le président du conseil. Si vous ne pouvez pas me faire 
ce crédit, mesdames, messieurs, je me rappellerai la confiance 
que Vous avez mise en moi quand, l'autre jour, Vous m'avez 
accordé, dans des conditions qui sont satisfaisantes pour mou 
atmour-propre — Si tant est que lamour-propre puisse compter 
en pareille matière — l'investiture, Je me rappellerat cela et 
j'oublierai le vote qui va être émis tout à l'heure, pour 
travailler avec vous à mon bane de député. 

Mais je vous en supplie, soyez nets et prenez garde que les 
hommes qui sont sur ces bancs (la droite) et qui sont des répu- 
biicains (Interruptions à l'ertrêéme gauche) sont peut-être 
ceux sur lesquels vous devez aussi, à celle heure, vous appuyer 
pour franchir une étape sur la route difficile que Ta France à à 
parcourir, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
sur dirers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La P "M le est \ M Lus y. (Applan lissements 
a que he.) 


M. Charles Lussy. S'il s'agissait aujourd'hui d'un vote ana- 
logue à ceux qui ont déjà eu lieu pour le renvoi à la suite 
d'internellations, nul doute qne le groupe éocialisle voterait ce 
renvoi à la suite, d'autant qu'à vrai dire les interpehations, 
lans leur essentiel, ont déjà ét 

S'il s'agissait de confirmer le vote d'investifure pour lequel 
nous nous sommes associés à la imnajowilé rcpu 
le confirmerions, 

Mais aujourd'hui il s’agit de tout autre hose, 

Le groupe sociahste à été — il en a l'habitude — pris à 
ler ces jours deæniers à propos de son atllitudr quon à 


é déve! 1ppees. 


eiut de ne pas comprendre, alors que son refus à la parti- 
cipation qui lui était offerte lui était dicté simplement par le 
fait qu'on ne peut mener une action gouvernementale come 
rune qu'à condition d’être d'abord d'accord sur les grands 
problèmes et sur les problemes immédiats, et que cet accogd 
n'était pas réalisé. 

Nous avions — vous le savez bien, monsieur le présilent 
du conseil — le ferme dessein d'accorder au maximum notre 
concours au nouveau gouvernement. Je lavais dit au nom du 
groupe socialiste. Nous en avions Ja volonté arrêtée, Mais, mon- 
sieur le président du con<eil, le gouvernement Henri Queullle 
que nous attendions n'avait, dans notre esprit, aucun rapport 
avec le gouvernement Henri Queuille que vous nous avez 
donné, (Applaudissements à qauche.) 

Votre cabinet, monsieur le président du conseil, est celui 
des rapprochements inattendus, 

Nous y avons trouvé des hommes dont le moins qu'on puirse 
dire est que leur présence parmi vos co:liborateurs à tlé 
pour nous une surprise. 

Car enfin ce serait leur accorder peu d'estime si no% 
suppoasions que, du jour au lendemain, et simpierment parce 
qu'aujourd'hui ils sont au banc du Gouvernement, ils auraient 
rmoditié leur facon de penser, et que le fait pour quelques-uns 
d'entre eux de figurer pour la première fois avec une certaine 
constance dans la majorité gouvernementale aurait suffi pour 
wansiormer leurs conceptions et leur manière de raisonner, 

Ce serait faire injure à M. Paul Reynaud, par exemple, que 
de croire qu'il a modifié sur les questions éconucmiques, sur 
le probléme social, et peut-être sur l'existence mème de cette 
légissature, les pensées et les propos que nous avons entendifs 
de ea bouche, à celte tribune, avec l'éloquence et la clarté 
qui sont dans sa manière. 

Nous ne pouvons pas faire à M. Paul Reynaud l'injure de 
penser qu'il a changé d'avis. Mais, alors, il nous devient bien 
diéticile d'accorder nos voix à un gouvernement dans lequel 
il tiendrait une telle place. 

Nous avons fait une expérience, Nous avons voté pour un 
gouvernement dans lequel 1 figurait. I] nous est permis, à 


EL. 
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tette heure, de rappeler que nous 4VOons été ensuite dans Toute de même, monsieur le président du conseil ! Je COIN 
d'obigatwn de nous séparer de ce gouvernement pour des prends que vous n'ayez pas lu lrès attentivement la Constiin- 
rasons dont il n'a sans doute pas perdu le souvenir. Hon: vous n'étiez pas inermbre de l'Assemblée constituante qui 
l'a votée, et vous n'abnez pas cette Constitution. Mais id ne faut 


M. Paul Reynaud, mauistre d'Elal. Certes non 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas sans plaisir que nous voyons 
M Autrer dans le Gouvernement, non pas pour lui-xème, mais 
pour M. Maurice-Pet-che qui pourra peut-être ainsi repreñdre 
+ place dan le groupe paVsan, dont 11 a dû démissionner, 
(504 res el a ppla udi ements € qauche. 

Nous ne pensons pas, pour autant, que M. Antier aît pu 


changer d'opinion. 


| e nous constat par ailleurs, que l'étude d'un pro- 
] elui-là mème qui a mis fin à l'existence du cabinet 
Geot Bidauñt la recherche des accords sur ce problème 
et coutice à M. Giacobhi, je crois ne pas forcer ni les mots 
Û en Gt t que nous ne UOUVONS Fäas 14 1 ESPOIT 
scrieux de la possibilité d'un accord. 

Je ne in atlarderal pr lavautage à l'examen des personnes. 


formation nominale du Gouvernement nous 
n'est que dans la mesure où chacun des hommes 
oui le composent représente des opinions trop différentes des 
uolres, une orientation, an tot il, qui est pas la nôtre, 

Je sais bien q le rassemblement du peuple français a con- 
senti à M. Giacobbi avec une bonne grâce dant celui-ci doit 


lui cire reconnaissant, un certificat de bonne vie et IMEUTS, 
en ui deminant son quilus et son exeat, 

Leila mr ous suffit p pour out la ferveur et l'ardeur 
avec lesquelles M. Giacobbi a défendu, plusienrs années durant, 
pl idees foriméliriment Oonhosté aux noires, Nous serions bien 
surpris si, avee cet entélement et celle ténacité qui sont dans 
* il | he persever tt pas Un peu, bien que ce soit diabo- 
lie { 

\ attof) 107Ji et nou le 7 grell 15 voler contre le 
Ft ‘ 1 SU te, 

{ { ] vou le pet 7 bien, que les arguments de 
M. juques buclos et de M. Pierre Got nous aient convaincus. 
Cl tre gouvernement, monsieur le président du conseil, 
est le gouvernement de l'a ppro hements inattendus, il est un 

rochement auquel il ne faudra jamais s'attendre, celui-là 
1 quel nous conviait celui que vous appeliez « le tenta- 
| Entre ces messieurs et nous, en effet, il y a le fossé au 
fond duquel git l'indépendance des peuples qui auraient pu 
i Î et qui ont été réduits en esclavage. (Applaudisse- 
7 proloncut à qa he, au centre el à dr nle.) 

( | e gou er t démocratique, aussi démocra- 
lique que fe sont kes fameuses démocraties dites populaires, 
que no apnelons de »s vœux, C'est autre chose. 

Monsieur de président du conseil investi, il existe, dans cette 
À em ble une malorilé rx P iblicaine., Que cette majorité puisse 
s'él sur ses franges, c'est une vérité politique à laquelle 
L lit RLRRI RE ornihes Hiuis ré ses 

Mais «et une singulière manière, permettez-moi de vous 
le ec le respect qui : est dû et avec l'amitié que vous 
Ei\CZ qi vous porte, d'élargir celle majoré. 


M. le président du conseil, Que de s'en séparer! 


M. Charles Lussy. ..que de placer un groupe de cette majo- 
té dans une position telle qu'il est obligé, momentanément, 


r | | 
di en ccarter Mourenm {ls divers 

J'ai dit « amomentancment », le problème politique est là. 
(A ppt { ments a 1 },4 | 


Nul vote d'aujourd'huicontre le renvoi à la suite à cette 


à! L ' 
sign on tre elle, 1 ir le président du conseil investi, 
que nous souhaitons pour demain un gouvernement dont la 
com Hon et le programme nous permettent de lui apporter 
notre concours de facon efficace; un gouvernement dont le 
programme corresponde à ce que nous pensons être les intérêts 


hinmédials du pays, un gouvernement dans lequel les travail- 
leurs des villes et des campagnes puissent avoir confiance, 
certains que sa politique sera une politique de justice sociale 
et de justice fiscale. 

Nous attendons ce gouvernement, car nous ne voulons pas 
que la majorité républicaine <e dissocie, Et c'est pour lui per- 
mellie, au contraire, de conserver sa valeur, sa fermeté, voire 
son audace, qu'aujourd'hui, monsieur le président du conseïl, 
nous comimes obkgés de ne pas vous suivre. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Dueclos. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président du conseil, tont 4 
l'heure, dans la réponse que vous avez faite, vous nous avez 
contesté le droit de critiquer le gouvernement que vous nous 
présentez et vous nous avez dit que nous violions la Consti- 
tution lorsque nous vous reprochions certaines présences sur 


les: bancs du Gouvernement. 





pas lui faire dire ee qu'elle n’a jamais dit. 

Nous sommes quelques-uns à avoir suffisamment lutté afin de 
faire triompher celle Constitution pour savoir qu'elle nous 
donne le droit de vous dire ce que nous pensons du gouverne- 
ment que vous venez de constituer. Par conséquent, vous 
n'avez pas le droit de prétendre que nous violons la Constitu- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ensuite, monsieur le président du conseil, vous nous avez 
fait des aveux extrèémement intéressants. Vous nous avez 
déclaré que vous vouliez modifier la Constitution. Vous avez 
méme été plus loin aujourd'hui que l’autre jour. C’est pourquoi 
li faut vous méfier des improvisations. à 

Aujourd'hui, vous nous avez indiqué que vous entendiez aller 
trés loin dans la Voie de la modification de la Constitution, 
puisque vous avez parlé du problème de ja composition du 
gouvernement en cas de dissolution. 

Vous n'en aviez pas parlé lors du dernier débat. 


M. le président du conseil. Nous sommes d'accord. Mais je n'at 
pas uuprovisé: c'est profondément réfléchi. 


M. Jacques Duclos. Alors, c'est plus grave encore. (Rires sur 
de nombreux bancs.) 

Si vous n'improvisez pas, c'est que, de facon délibérée, vous 
voulez tordre le cou à la Constitution et détruire l’œuvre qui a 
été accomplie. (Rires à qauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Par conséquent, je ne regrette pas de vous avoir amené & 
faire des déclarations extrémement importantes, Elles montrent 
gue j'ai eu parfaitement raison de dire qu'on ne peut pas 
compter Sur un gouvernement comme le vôtre pour défenüre 
la Consütution de la République francaise, dont vous et vos 
ministres vous êtes, dans votre majorité, les ennemis! 

De plus, je tiens à répéter que vous n'avez pas dit un mot 
des problèmes fondamentaux de la politique que vous entendez 
suivre. Vous n'avez pas abordé au fond le froblème des reven- 
dications des masses laborieuses, Vous n'avez pas abordé au 
fond le problème des dépenses militaires. 


La 
M. le président du conseil. Reportez-vous à ma déclaration 


M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas abordé au fond le pros 
blème de la guerre du Viet-Nam ni celui de l'intervention en 
Corée. (Interruplions au centre.) 

Je dois dire, monsieur le président du conseil, que vous avez 
été d'une prudence extraordinaire: vous n'avez pas même pro- 
noncé le nom de M. Paul Reynaud. 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Jacques Duclos. Cependant, j'avais eu l'honneur de mettre 
assez directement en cause votre éminent collaborateur pour 
que vous soyez amené à parler directement de lui. 

Je comprends que vous n'ayez pas le goût de prendre la dé 
fense de M. Paul Reynaud, qui, évidemment, est indéfendahle 
et nous sommes ici les seuls à pouvoir parler nettement contre 
lui, parce que d’autres l’ont soutenu il y a deux ans lorsqu'il 
a été, pendant un mois, ministre des finances. 11 nous avait dit 
alors qu'il lui fallait un délai de deux ans pour régler la situa- 
tion financière de la France; mais au bout d’un mois l’Assem- 
biée l’a remercié,n'est-ce pas ? {Rires à l'extrême gauche.) 

Donc, monsieur le président du conseil, vous n'avez pas dé- 
fendu M. Paul Reynaud, vous n'avez pas parlé de Jui. Vous 
sentez bien qu'il n'est pas défendable. Vous avez sans doute 
mauvaise conscience. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez pas 27 non plus de M. Paul Giacobhi, le 
gaulliste de service dans votre gouvernement. Cela en dit long 
aussi sur votre facon de poser de biais le problème de l’amnis- 
tie des hommes de Vichy et le problème d'une politique de Jou- 
voiement et de bienvellance à l'égard des gauliistes. 

Tout cela nous donne des raisons supplémentaires de votef 
contre votre demande de renvoi à la suite de nos interpella- 
tions. Nous prions l’Assemblée de se prononcer d’une manièrg 
nette et claire et, pour cette raison, nous demandons un scrutin 
contre le renvoi à la suite de la discussion de notre interpel« 
lation, demandé par M. le président du conseil. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Faisant appel à la courtoisie de nos cok 
lègues, je demande, au nom du groupe du mouvement répu= 


blicain populaire, une suspension de séance. 
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M. le président. M. Moisan demande une suspension de séance. 
Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 


(L'Assemblée, consullée, adoyte celle proposition.) 
M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, Suspendue à dir-sept heures vinaqt-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures vingt-cinq sninutes.) 


M. le président. Ta séance est reprise. 
La parule est à M. le président du conseil. 


M, le président du conseil. L'Assembh'ée va voter, Elle com- 
prendra que le Gouvernement tire les csclusions du vote 
qu'elle va émettre. 

Dans les circonstances présentes, si l'Assemb'ée suivait ceux 
qui veulent que les interpellations soient discutées au fond, elle 
mettrait en cause la composition du Gouvernement dans des 
conditions telles que le président du conseil ne pourrait pas 
continuer à remplir sa mission. (Mouvements divers.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des interpellations à la 
suite, demandé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande Ge scrutin présentée au nom 
+ 


du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 


— 


(Les votes sont recueillis.) 


1 x 


M. le président. l'ersonne ne dermande plus À voter 2. 

Le scrutin est clos. 

{MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures trente-cing minules, 

Î 


est repnise à dir-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est r'prise, 


Voici, après vérificalion, le résultat du dépouillement du 
scrulin sur le renvoi des interpellalions à la suite. 
Nonnhre des VON ses ssesevesdindass DO 
ANONST ÉD ea des droaece Ot0 S 
Pour F'adoption.......s..s 221 
Contre ... ss . 334 


L'Assemblée natiooa:e n'a pas adopté. 


(MM. Les membres du Gouvernement UE itlent la salle des 
séances. — Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre ct à dro (0, — Ext lan itions a l'extrême AU h 0.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute laisse à son 
président le soin de la convoquer. (Assentiment.) 


ET 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M Je 
résident du Couseil de la Répubhiique une communication d'où 
di résuile que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
création de postes de magistrats et de greffiers däns eestains 
tribunaux de première instance du ressort de la cour d'appel 
d'Alser. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assembiée nationale dons sa séance du 
11 mai 1950, elant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M, le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 

ue le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
mis ue avis conforme sur la proposition de loi tendant à com- 
péter la loi du 8 juin 1949 sur l'élection des conseils d'admi- 
bistration de la mutualité agricole. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assembiée nationale dans sa séance du 
5 mai 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins je promu'gation, 





Bis 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 





poursuites conte un membre de l'A mbli 

La demande sera imprimée sous le n° 10519, distribuée et 
renvoyée à l'examen de là commission des immunites parle- 
mentaires. 

J'ai reeu une demande en autorisation le pourst I contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10518, distribuée et 
renvoavée à l'examen de la commission des iminunites qrarie- 
Hiclhilailes. 

RENVOIS PGUR AVI'S 

M. le président. ! commission des fina es demande à d ner 
SO: avi SU: 

{o La proposition de loi (n° 105% le M. Rarthél et plu 
Sicurs de ses collègues revalorisant le taux et le maixim i 1e 
l'allocation viagère accordée aux personnels auxiHaire tetnpo- 
raires des administrations et établissements publics de FElat 
par la loi validée du 18 septembre 1910 qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pensions; 

2° La proposition de loi » {U2St) de M. Bouvier O'Coftereau 
tendant au rétabiissement des anciennes limites d'àäs vfti 
ciers de l'armée de terre, abaissées par la loi du 2 acût 1910, 
qui à été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
la défense nationale; 

>» La proposition de loi (1 { à M. Fonlupt-F<} ber 
et plu uUIS di es Co eucs ti Î t à modilier Parti e ©? de 
la loi du 29 septembre 1948 relatif aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, qui à été renvoyée pour examen at 
fond à la commission de Fintléricur. 

La commission des moyens de « imunication et du tou 
risme de inde \ donner son. Vis sur Ja propo ition de Frs 
Jution (n° 19198) de M. Desjardins et plusieurs de ses col!lè- 
oues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux tan 
ports routiers la réduction des tarifs accordés x titulaires 
des farnilles nombreuses sur les réseaux de chemin de fer, 
qui à été renvoyée pour examen au fond à la | | ii de 
lä farm le. le Ja pi pulation et dc la santé publi jte. 

Col mémert à l’article 27 du règlement, l'Assemblée x lra 
Salis 4 le ] ) r ces relivois Pour avis { entiment.) 

. 
RENE CHE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Césaire et plusieurs de ses 
Coilugut une proposition de 161 portant réorgai ilion des 
HNprIHHerIeS OiiCI iles des départemei ls d'outre-mer et icur 
rattachement à l'Imprimerie nalior ' 

La proposition de Joi sera impriuée us le n° fOS11, distri 
buée et, s'il n'y a pa: d'op! LION, ré vée à la lon 


des finances, | issentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Masson une proposition de loi tendant 4 
créer la tenue d'un compte spécial des eaux-de-vie de fruits à 
novau. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 14520 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition 

{ 


des boissons, (As: ntunent.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à éompléter la loi du 2 août 149 n° 49-1098 portant revision 
de certaines rentes Viagtres, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10522, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvovée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Frédéri Dupont une propo ition de loi tentant 
à modifier J'article’8S de la loi du 2 août 1919 n° 49-1098 portant 
revision de certaines rentes viagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10523, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 8 de la loi du 2 août 1919 n° 49-1098 portant 
revision de certaines rentes vViagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10524, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation, (Assentiment.) 


PA 
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proposition de Jloi tendant à 


J'ai recu de M. Triboulet une 
le 3 a | juillet 1949 rédui- 


i n° 49-1055 du 31 


et pléler art 0 ÿj ut 

sant Le bénéfice forfaitaire agricole en cas de calamités. 
proposition de era imprimée sous le n° 10525, distri- 

buce et, s'il n'y à ] d'opposition, renvoyée à la commission 

Ü: res { À { iliment.) 

J'ai recu de M. Louis Rollin une proposition de loi ayant pour 
vhiet odilier là du 1% septembre 1948 sur jes loyers. 

La } | “li l IITIX is le n° 10532, distri- 
puce in y j l | renvoyée à la commission 

en£.) 

| 1 de M, Du proposition de loi tendant à 
l Î | O, afin que les indus- 
( de timbre exceptionnel 

ous le n° f 1, distri- 
] { h ré HVO\ ee à la COIHIHISSION 
{ 

} M I \ et | “lues une propo- 
$ li atil oru | ü SU à 10 sion de la 
! l 

Î ] of} it ] 1 distri- 
[EIRE [ 1 léHVOrCE à 14 CONMHHISSION 
UC là } el de ht 1 enltumer ) 

12 
DIPOT DE PROPOSITIONS DE RESSLUTION 

M. le président. J à: ! le MM. Caillavet, Baylet et Lescorat 
hi | de résol lant à inviter le Gouvernement 
à er partiellement jusqu'à concurrence de 400 millions 
] par | e à la récolte de tabac 
cd 

LA tion ! n née sous le n° 10521, 
(| Ut \ j (ii , lCNHVOYCE à la ComRIS- 
Fi { hot \ { ent 

J de M. Rech et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
re er Ja loi n° 4x-4 ulorisant un prélévement excep- 
Al le lutte co t h duns son app ilion aux 
] | icurs el à la } | Î | fe 

[a p' tion de résolut imprimée sous le n° 10540, 
Ü ut | \ À envovce à | "OHInis- 
pl i ] j \ ntimenté.) 

e 

] e M. Truffaut m n de résolution ter 
« le (à li les credits neécessair( 
] los pe) ri häbitants de 11 reion 
“li \ Himchelle et K: Jeu V à la suit (lé violents 
orages de grèle et des tempél urvenues les 1% et 2 juil- 
let | 

La proposition de ? lution sera imprimée sons le n° 10535, 
{ Ü l | 1 V à { ON, CHVOYCE à la copmis- 
Sion ut hHhance A entiment ) 

— 11 — 
DEPOT D'UH RAPPORT 

M. le président, J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
gcucral \ rapport, fait au t de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Cor | de la République sur le projet 
de loi relatif an développement des dépenses d'investissement 


iranties) (n° 10253). 


pou l'exercice 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10533 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Couseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 11 de la loi du 
4 juillet 1947, accordant des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances, par suite du transfert de la gestion du risque 
« accidents du travail » aux organismes de la sécurité sociale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10531, distribué et, s’il n'y 
d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
urilc sociafe. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de là 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Asser:- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses d> fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 195) (reconstruction et urbanisme). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10536, distribué et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finances, 
(Assentiment.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplié 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erraium 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 16 juin 190, 


PAR L'ENNEMI 


‘4 1 
-100). 


SPOLIATION 
RÔLE 


ACCOMPLIS 
(EE n° 


NULIITE PES 


OÙ SOUS 


ACTES Df 
SON CONT 
dernier alinéa, deux dernières lignes: 
l'application de l'article 813 du 


Page 4K&8, 2e colonne, 


Lire : 
code civil ». 


réserve de 


.. SOUS 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 24 juin 1950, 
Page 5258, 2° colonne, 5, Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, de propositions de 101, 5° alinéa, 3° ligne, 
Au lieu de: « 0 
Lire: « 20 millions ». 


7 
millions », 





Erratum 
au comple rendu in extenSo de la 2° 


du 29 juin 190, 


scan: ° 


JPOURCENTAGE DES CRÉDITS DE 


our 190 (L. n° 2493). 


MAJORATION DU FONCTIONNEMENT 


{re Jigne: 
« L'article 13 de Ja loi n° 49-1461 du 31 décembre 


Page 49 Ss, re colonne, Ge alinéa, 
Au lieu de: 
1949 s 


Lire : « L'article 13 de la loi n° 49-1041 du 31 décembre 19H49... 





nude — 


Nomination de rapporteurs. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9%78) de M. René Schmitt et plusieurs de ses coliègues 
tendant à exonérer les propriétaires de petites maisons fami- 
liales (H. B. M. et IH. L. M.) construites sous Je régime de la loi 
du 5 décembre 1922, dite loi Loucheur, de l'impôt sur le revenu 
de valeurs mobilières, 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 10310) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
autorisant les entreprises exploitées individuellement et les 
saciétés des personnes n'ayant pas exercé l'option pour l'assu- 
jettissement à l'impôt sur Îles sociétés à incorporer les réserves 
de réévaluation au montant de leur capital. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 10926) de M. Bardoux et plusieurs de ses collègues ayant 
pour objet d'assurer l'achèvement du monument du maréchal 


| Foch. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 10327) de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues déci- 
dant pour 1950 l'ouverture de 1.200 classes maternelles sans 
suppression correspondante dans l'enseiguement du premier 





degré, 
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M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 10352) de M. Montaguier et plusieurs de ses collègues ten- 
Ent à supprimer le troisième paragraphe de l'article 988 du 
code général des impôts qui fixe le montant de la cotisation à 
300 francs inclus dans le prix du permis de chasse pour être 
destiné aux fédérations départementales de chasseurs, 


M. Abelin à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10353) de M. Montagnier et plusieurs de ses coïlèégues ten- 
dant à exonérer les vins, cidres et bières de la taxe de 1 p. 100 
créée par la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 détinie à l'article 14 
de cette loi. 


M. Dusseaulx à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10572) de M. Rivet tendant à ouvrir un crédit d'un million 
comme secours aux sinistrés de la ville de Cuzeo, 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 10434) de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer tolalement des Froits du permis de chasse et du 
permis de pêche tous les vieillards jouissant de la retraite des 
vieux travailleurs et les bénéficiaires de l'allocation temporaire. 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de Hi 
(n° 10435) de M. Blanchet et plusieurs de ses collègues tendant 
à prélever dans la délivrance des permis de chasse 209 francs 
sur le droit de timbre au profit de la commune et 150 francs 
sur la cotisation au profit de la commune pour être destinés 
au repeuplement en gibier et à la destruction des nuisibles. 

M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1465) de M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de 
Ja caisse nationale de crédit agricole une somme de 3 milliards 
de francs destinée à la création de prêts à moyen terme et à 
intérêts réduits en faveur des victimes des orages de grêle sur- 
venus depuis le début de mai, 


M. Abelin à été nommé rappor'eur de la proposition de résa- 
lution (n° 10466) de M. Farine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition 
de la caisse nationale de crédit agricole une somme de 1 mil- 
liard de francs destinée à la création de prèts à moyen terme 
get à intérèts réduits en faveur des cultivateurs victimes du gel 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 10474) de M. Mare Dupuy et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'ouverture d’un crédit provisionnel de 9 milliards de 
francs en vue de l'indemnisation et de la réparation des dom- 
mages causés par les calamités agricoles, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 10363) de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues revalorisant le taux et le maximum de l'alloca- 
tion viagère accordée aux personnels auxiliaires temporaires 
des administrations et établissements publics de l'Etat par Ja 
loi validée du 18 septembre 1910, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions, 


M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 10381) de M. Bouvier O’Cottereau tendant au 
rétablissement des anciennes Jimites d'âge des officiers de 
l'armée de terre, abaissées par la loi du 2 août 1940, renvoyée 
pour le fond à la commission de la défense nationale, 


M. Truffaut a été nommé rapporteur pour avis-de la propo- 
sition de loi (n° 10458) de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 2 de la Joi du 
29 septembre 1948 relatif aux indemnités de fonctions des 
inaires et adjoints, renvoyée pour le fond à la commission de 


l'intérieur, 





he 4 cb 


Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 4 juillet 1#0, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Kuehn (René) membre de la commission de: la 
justice et de législation, en remplacement de M. Palewski, 





—6-© L- 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUILLET 1% 
(Application des articles 9% À 97 du réglement.) 


CR RE Me ne sion y 48 
; . . . . . * . . . . . . . . L 1 
« Les questions doivent être très so nurement rTédiy cl na 
for ue» nn } , ., Jr ? » 

contenir aucune tmnputalion d'ordre } mnmnel à l'égard de ! 4 
normeiment designés. » 

« Art. 91. — Les questions écrites sont nubliées 4 La suite dr 
compile rendu in exlenso: duns le mois qui suit cette pubica ès 
des réponses des ministres doivent également un Être publitrs 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérot public leur interdut de r ‘pondre on, à titre ex plionnek, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
Tunis. » 





QUESTION ORALE 





DEFENSE NATIONALE 


1524. — 4 juillet 1950 - M. Charles Serre den le à M. te 
ministre de la defense nationate: 1° quelles sont pour Le holret da 
exercire en cours et les budgets falurs les conséque s fiiäit- 
cières du plan de défense collective de la zone couverte par Le 
traité de l'Atlantique Nord approuvé par la 3% session du comité 
de défense tenue à La Haye le fer avril 190: 2% quelles gnt les 
bases de la répartilion des dépenses de cette défense coMnmuno 
entre les divers pays signala du pacte de lAtlantiq » avec 
quels crédits le Gouvernement pourra, celte anné pa vre !@ 
mise en application dé plan dans le cadre de la | S ds 





QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15245. — 4 juillet 1950 M. Joseph Sigrist dentaire à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° la 


date à laquelle l'office na il des à hs cotmbhatla s et vi 
times de la guerre: a) fera parvenir à l'office départer dl de 
anciens combattants et victimes d pucrre du Bas-Rhin, 5 ins 
tructions cornplémentaires pour lui permettre de procéder à fa 
délivrance effective des cartes du combattant volontait le la résis- 
tance: b) autorisera ledit office départemental du HBas-Hthin % 
instruire les dossiers des agents P. 1 et P. 2 dont les services sont 
homologués par l'autorité mmilitaire et qui attendent la délivrance 
de la carte du combattant 1929-1943 (carte qut ne fait pas double 
emploi avec la carte du cormbatlant volontaire le [a 1: { ; 
29 si un agent P, 2 avant appartenu pendant six moi ‘cutifg 
au réseau « Jade-Fitzroy », réseau homologué au titre des F.F.C., 
a droit à la carte du combattant 1929-1941 et À la carte du combat: 
tant volontaire de la résistance, étant bien entendu que lin ef 
| 1! ) l au 


est titulaire de l'attestation officielle d'apparten 
qui lui à été délivrée par le ministre de la défense nationale, 


DEFENSE NATIONALE 


15246. — 4 juillet 1959 M. Maurice Cuérin cxph: à M, le 
ministre de la defense nationale le cas d'un capitaine, non 
7 avril 1916 avec plus Ge 17 ans de grade le fer juin 19%, date de 


| 
l 18 


Son &imission à la retraite, et qui a perçu, en conséquence, la solde 
de capitaine 4° échlon, soit 38.987 F, pendant plus de 5 ans, el c'est 
sur celle solde que sa retraite a ét décomptée. La retraile péréquée, 
décomptée actuellement sur la solde de 455000 F (capita ne apré3 
9 ans de grade) correspond à Ja solde de capilaine % échelon ds 
la loi de 1%0%5, Il Jui demande: 1° pour quelle raison la rex nm de 
la retraite asété faite sur le même taux qui semble « OLGEG 
à une rétrogradation puisqu'il est rarnm 10 échelon « 1915 
20 s'il ne serait pas logique, 1 L « inilaine aprés 14 do 
service n'ayant pas été sunprimé, d'appliquer, conformément au 


1 r Lqu 
tableau I À (Journal officiel du 7 srp'en bre to6 


€ I , Page 88%) l'échelon 
supérieur « après 12 ans de grade ou après 9 ans de grade el 18 ans 
de service ou après 6 ans de grade et 22 ans de service » une nou- 


veille sokée 404.009 F (majoration de 67.165). 


15247. — ! juille! 1950 — M, Joseph Sigrist dermande 4 M. le secré. 
faire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° si la reconnalssan e, 
comme unités combatlantes des formations F, F. L, à @Géjà paru au 
Bulletin ofliciel guerre; dans l'affirmative, à quelle date; et dans 
la négative, la dale à laquele cette parution aura lieu; 20 si le 
secteur « C » - À, S. de l'Ardèche, qui relevait des unités F. F. L 
de ce déparlement, à 64 reconnu comme unité Combailante, ef 
figure comme telle au Bulletin officiel guerre, 


——_—_— 


| 
r 
$ 
1 
l 
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EDUCATION NATIONALE 


15248. — À let 19,0 M. Fernand Bouxom demande à M, de 
maustie de |’ éducat ‘on nationale : le nef Is des uoires 
« sie, Gus la quais Ü OL és Vieili d'étire Treécuiinut 
Ji ét à «!4 HE ‘ Glii 
« [ j D | ( fl Ù | «lt 
h l CN: | t | PAR 
Ü h i tv d “lt Cfclenrue 


FIHANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





15249, i Ï RAT M. Jean-Paui Davd expoce à M, Île 
ministre des fhirances et des affaires ecsnomiques Jui Lie : (RE 
] \ . bsurber par Vois de fus on &eux 
t 1 } » dv! { E] q posst hi urs 
ü \ | l { eo propo:ent 4 }l 
l t \ [l i l au Ju! t de 
] e la 0 élè \ 
Lu t CAL [ [RTRAL ELA e au 
« \ i « t { | nelife 1; pre.dire 
Ü 4) | l le d'art ons 
LE A | « ) } S 
# pre i Jia 
“ « [a ] ‘ ex 8 
$ e | | d n | ‘ 
à i aux Hi Ï s des wirs 
“ vil i i Ÿ h s à 14 S _« iD-ur- 
b 

15250 1 et f M. André-Jean Godin demande à M. le 


maunistre des hnances el des 2Maires Get quel texte justifie 


i 


a ! ‘ € F itiona'e des mmarchfs 
« # ( 2 1 cl decembre J93S qui fixe dans son 
a Î s de la i e dés inarchCés ne pré\oranl pas 
Uu [l 

15251, \ | M Andié-Jean Godin, rappelant que la 
€, ‘ lt l , depuis sa création en 1930 à 
r: . ‘ ‘ IX | sS qui out fait l'obj de 1 Les 
ri fi « M. Île minisire des finances et ces sfaies 
économ'ques: | ( exdst qu irorsicie atut de ladiie 
ct: 1 l « og el que son es. ce trouverait 
] ü pre de ses services; 20 sil est 
‘ re, connue Je précédent, de nombreuses 
“! ‘ jo s« jl] e-1 e: ‘ h, qu'il tecc\ra, toujours 
Cuiritih ! j | \ effet roclruachf. 


15252 1 t 190 M André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et cs sures economiques s il est crarl que 
le « 1 hlae de mesure et d'ana:rse 
du trava \ à à € DTRRET e fon pen gra de la eais-e des 
1 | | 1935 et 9iS ont déposé un rapport aux termes 
dou e « cer un service adiministralif dont 
ke L it aussi peu du rendement de leurs a2ents. 


15253. f let {M M. Robert Gourdon expose à M. le ministre 





des finances et des affaires économiques le Cas d'un fonbelounnaïe 
dis ( actuellement agent du Cadre coniplé- 
pui | ( servie je f: Sentembre 1924 et filu aricé 
« | r du 1 t 1955. a demandé la val 

1 ‘it ù ( bs pour Ja période du fer septembi 

ä 140 1 ob r celle validation que pour la pe 

ou 1 | ] RE ous le prétexte que, du FT se] 
1 i ju edit azent était Fr but ar le 
Lu \ $S pou il Ss dauxilaäairt {1 jui 
‘ Ï | ] cmeontaton parauoxa.e du fait 
{ LL incières (enregistrement, contrihu- 
{ « res étaient rétribués dé 1 ne 
; ‘dés entièrement sans discriminalion 
« (l nie ex!aines COns<seEr\ ons 
« NN} Ï Lot « x iires payes dire nent 
} | is € ue ss denicrs Pt ct vis 


FONCTION PUBLIQUE ET R£IFORME ADMINISTRATIVE 


15954. i juillet 1 M. Maurice Bené demande à M. le ministre 
d Eiat charge de la tonction re et de ia réforme administra- 
tive: | (ARE inenis spitalers peuvent accoruer aux 
au et { x hôépilaux les indices de traHerment prévus 
aux tal Fa \i iu décret n° 48-1108 du 10 juillet 1938 portant 
| dicioire, et appiicabies aux aumôn'ers des 
[RE IX «de ‘ sance; 2° dans l'affirmative,:} ar- 
Ù t | | ju au e judemnilé autre que celle appar- 
L aix \ I prévues à l'arli:le 21 de la loi du 19 oclobre 
j916 ne peut t \ ] SI € doit cependant considérer” que le 
} du casuel, pros t de l'exercice du culle dans la chapeile 
des étal ments, doit profiter aux aumôniers ou bien étre reversé 
aux élal ments hospitaliers, comme il a été prévu par l'instruc- 
tu mi érie) ériuur) du 13 décembre 1$99: celte ressource 
vt en alténualion des ciéments consultutuIs serv vant de fHixauon 
du 1 À «ut J Le ut Hiu] x 





25255. — 4 juillet 190 — M. Maurice Rabier appelle l'attention 
êv M. le Lonidsaire d'Etat chargé de là fonction publique ei de la 
réforme administrative sur je fail que l'article ES de la joi du 
19 octobre 19:6 sur les congés spéciaux accordés aux fonctionnaires 
exerçant une aclivilé syndicale semble se jilmiter aux syndicats 
professionnels, Il lui demande si un présiden i de syndicat départe- 
mental des localaires peut bénéficier des congés spéciaux accorcés 


par cet äriicle de loi. À 





INTERIEUR 


15256. — 4 julllot 1950. — M. Renri Reeb demande à M. fa ministre 
de l'intérieur: 1° sl exisle un texte précisant que, dans Îes Corne 
unes où le conseil municipal a été élu à Ja représentation pro- 
portionneile, la démission de plus de la moitié de ses membres 
entraine sa dissolution; 2e si, dans un vote à mains levées, le 
conseil municipal comptant vingt-sept membres, le vote peut étra 
considéré comme acquis quand il y à une Voix « pour » el vingt-six 
ab<tentions; 3° si la décision du conseil interdépartemental de pré- 
fecture cassant l'élection d'un maire peut étre regarlte comme 
définitive, bien qu'il y ai: recours devant le conseil d'Etal, celui-1 
n'avant pas à Cunnaitre des cas litigieux d'administration mutie 
cipale. 





JUSTICE 


25257. — 4 juillet 1959, — M. André-François Mercier exnoce à M. la 
ministre de la justice qu'un acte de donalion partage du S noverne- 
bre 14:50 avait <tipulé qu'un donataire paxerail à un codonat: '8 
une soulte de 133 quinltaux de blé, au cours du blé, au jour du décès 
de l'ascendant donaleur., Lors de l'enregistrement de. l'acte, le 
droit «<e soulle a été percu sur l'évaluation de 2.000 francs dennés 
à cette soulte en nature-Soulle déterminée par la valeur respective 
des immeubles au jour de l'acte. Le donataire est décédé le 9 avril 
10:9, A celle date, les 193 quintaux de blé valaient 221 R00 francs 
et ladministralion de l'enregistrement demande un senplément ce 
us de soulte sur la différence entre l'évaiuation de la soulle dans 
Pacte et celle du jour du payement. Il lui demande si ceile récla- 
En ion est justifiée. 





25258. — 4 juillet 1950. — M. André Monteil el remareaner À 
M. le ministre de la justice cue ja loi n° 50-599 du 3 avril mag rela- 
live à la francisalion du nom patronyme et du prénon des élran- 
gers, ne sernmble devoir profiter qu'aux étrangers en insteñcé da 
naturalisation, H lai demande si un étranger naturalisé depuis plu 
sious années (depuis 1951, en l'espèce), peut bénéficier de cette 
loi. 








RECONSTRUCTION ET URLANISME 


95259. — 4 juillet 190. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ne de la reconsiruciion et de ‘urbanisme: jo quel est le mmon- 
tant des crédits envisagés pour la reconstruction du département 
de Seine-el-Oise pour l'exercice 14m; 20o quel déblocage est possible 
à re jour; 3° à quelle da e les sommes débloquées pourront être 
mises à ja disposilion du M. U, de Seine-el-Oise. 





35269. — 4 juillet 1950 — M. Pierre-Fernand Mazuez signale À 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanis que, pour le 
réglement des dominages de guerre, les services de la reconsiruc- 
tion procèdent de différentes façons suivant que les fariures de 
remplacement où de remise en état présentées par les sinistrés’ ont 
éié effectivement acquiliées, ou qu'il s’agit seuiement de devis de 
remplacement ou de remise en état restant à effectuer. Dans le 
preinier cas, les factures effectivement acquitlées ne sont réglées 
que jusqu’à concurrence de leur montant, même si elles remontent 
aux années 19319 et 1911, alors que, dans le second cas, les sinistrés 
se voient remboursés du montant intégral du remplacement on des 
liavaux de rernise en état au'ils effectuent actuellement. 11 lui 
demande s’il ne serait pas logique de faire bénéficier les premiers 
d'un cocffcient en rapport avec la dévalualion de la monnaie, pour 
que tous les sinistrés soient indemnisés sur les mêmes bases et 
d'une façon un peu plus équitable. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15251. — 4 juillet 1950. — M. Raymond Badiou demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale s'il compte permeilre, 
quand il s’agit de convois d'enfants, organisés par une œuvre pubii- 
que ou privée, le remboursement par compte courant poslal, du 
prix d'un billet collectif avec réduction de 50 p. 100 sur le tarif 
ordinaire, ce qui entrainerait à la fois une économie de 5 p 110 
sur lee frais de transport des enfants et une économie du temps 
représenté par les opérations répétées que nécessitent le relrail 
des billets et l’émision des reçus nominatifs aux gares d'arrivée 
et de départ et leur présentation individuelle aux caisses de sécu 
rilé sociale en vue du remboursement. 
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15262. — 4 juillet 1050. M. Lucien Begouin e\poce \ M. le m'nis- 


tre du travaii et de la sécurité sociale lé cas d'un des cocial né 
le 24 avril 18Ki qui a obtenu. avec entrée en oufssuties au 
yr zmai 191, une pension liqu dée sous le régime des retraites 
( tres el paysannes de 416 francs se décomposant comine suit: 


kete R. O0. P., 109 franrs; allocation R. O. P., 316 francs. Tat 
in francs, Cet assuré a cotisé aux R. O. P. de 1911 au 4er j 
let 1930 mais n'a pas été autorisé à Verser aux assuran 
son du dépassement de plafond de salaire, I} a procédé, par 
te, au rachat de ses cotisations veilles<e pour 1! 

let 1920 au 21 mars 19:6 (17.680 francs) et verse régulièrement 
aus assurances sociales dennis le fer avril 1916 sur la base de sataire 
movioum prévu. A formulé à soixante-cinq ans une demande de 
j lation (actuellement en cours d'examen par Ja caisce régin- 
kw vieitlesse) de l’allocalion aux vieux travailleurs Salariés, I Jui 


demande: 19 le montant de 1e retraite qu'aurait obtenu l'intérescé 
à coixante-cinq ans si le rachat n'avait pas été effectué; 2° le mon- 
uut de Ja retraile qu'il re: evra à so'xante-cinq ans, comple te 

« hat et de tous les éléments ci-dessus; 3° quel sera le montant 
dt majoration pour le conjoint à charge Agé actuellement de 
[! de <oixante-rina ans. I est p'écisé que l'assuré habile vne 
ve de moins de 5.000 habilaris, mais en dehors de la région pari- 
st 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15203. — 4 juillet 1959, — M. Joannès Duypraz rappelle À M, Île 
ministre des pe rare publics, des transports et du tourisme les 


\vénents suilant, pour de nombreuses régions à population 
] e, du retar ‘] appoi té à l’édiction de mesures d stinées à régler 
la citualion, créée la Suppression de certains services de Ja 
SON, C F. aui empruntaient des lignes diies secondaires, Il sisnaie, 


en particulier, la situation difficiie faite aux ceutres desserv's par 
} une Île Blanc-PreuiJy-sur-Cia aise-Tour<:, sur laquelle les assein- 
bres locales ont attiré à plusieurs reprises l'atleulion des pouvoirs 
paulies en proposant des «solutions, I! demande à quel moment 
ceront publiés les lextes règlementaires qui permetiront aux com: 
! echniques de régier, sur le pian local, celte imporlante ques- 


L 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


14898. — M. Louis Marin exn0se à M. le ministre des affaires 
étrangeres: io que Radio-Melbourne vient de diffuser une information 
suivant jaquelle la conférence de Suva aurait été saisie du yratta- 
coumeat de la Nouvelle-Guirée, des Salomon, Nouveiles Hibrides et 
e la Nouvelle-Calédonie à l'Australie et à Ja Nouve:le-Ztlande; 
to que le grand po<te australien de Radio-Melbourne, étant donné 
h législation austra'ienne, n'a pu difftser une informalion aussi 
es extraordinaire, inamicale, sans y avoir élé aulorsée par 
ke ministère compétent de Canberra : 39 que les journayx Meaux 
el pat exermple, da France australe, journal de Nouvelle-Calédonie, 
dans son numéro du 10 mai 193%, ont commenté le fait. J1 fui 
demande: Lo quels she les noms et titres des reprsentants de 
A France à Ja con‘érence de Suva: 20 quelle a été leur attilude 
( an cette proposition: eo quelle a été la réaction du Gouverne- 
ment français: 40 ce qu'il advient de ladi 
u. . W mai 194.) 


te propositi n. Question 


Héponse. — La convention de Canberra du 6 février 19:7, con- 
lue entre les représentants de l'Australie, de la France, Ces Pays- 
de la Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et des Etats-Unis a 
iné naissance à deux organismes: ja Curmmission du Pacifique 
id, dans laquelle siègent les représentants des puissai 

es, à raison de deux commissaires par pays. Elle est ehargée 
« donner Son avis aux gouvernements membres sur les ques- 
13 touchant je dévelppement éc pag 1e et social des territoires 





Tara” 


d'pendants, relevant de sa compétence, et le bien-être et le progrès 
de: populalions ». Cette commission doit tenir deux sessi ns par an. 


bepi:s sa création, elle s’est réunie à cinq reprises, pour la dernière 
f ‘s Suva îles Fidji), du {1 au 19 mai 1920. Aucun sujet Ju genre 
dt celui qui à fait l’objet de la question de M. Marin n'a été abordé 
bre ,e celte réunion de la commission, La con‘érenve dun Pacifiqu 
Sud, qui est un organisme auxiliaire de la cornmmission, doté de pou- 
voirs consultatifs et dont Ja création a été ‘décid 6 « en vue d'AsS0- 
c'er aux travaux de a commission des représentants des populations 
keiles et des institutions, officielles Ou non, s'intéressant direc- 
lement aux terriloires relevant de la compétence de Ja cormmis- 
€ La composition de la conférence est fixée par la commission 
elle-même, à raison de deux délégués au moins par territoire. La 
conlérence du Pacifique &ud, dont les sessions doive nt avoir lieu tous 
les lrais ans, s'est te nue pour la première fois à Suva {îles Fidji}. du 
2 avril au 3 mai. C’est à l’occasion de la réunion de celle confé- 
IPnce que ‘se sont rod les faits évc qués par M. Louis Marin. 
D'après les ren<e:gnements obtenus tant du ministère de la Franc 
d'outre-mer que de notre ambassade à Canberra, ces faits saint le 


ui 5 


nivants: le 9 mai, le journa! de Po, Sydney Morning Herald, 
E bliait une dépêche de son correspondant à Suva d’' après lag! telle 
s représentants indigènes des territoires p Pacilique à la confé- 











ren qu seit } da \ ‘ e © nn «l x 
« eEXDIoiICs r la France le Ù Je ces 
te \toires ne f rrail ? A ét Ne { 
Zélande (sur ce point, du | i À es end 
a IX Ps S s dhg es h t l j te 
enfin, la f art des repré<e £ S \ { e de suva 
con: L { l lue leu | {+ l't Jef ] s \u 
trale et 1 Noureile-Zeélandi { ° ° des 
Fidii. de la Nouvelle-sun dt \ { | sd \ e- 
La 17} et de fe! à (2 | l { « À 
€ eh 3 q e po Nan | Ë 1 
| ut st il »)n er ! | t - 
duiles dans Sydney Morning 1! $ ( ires. Les 
i h ns d 1! Lt sas n ] t ] } Î | rs 
pi] ions € ' és et atilo es ‘ « Pi 
tique t provoqix { dé 
locale de la Nouvelle-Caléd e à | et M. Mao 
Disel, dél'eus de ce terrilare à co] é « s | aus-itot 
fait une déciaration au poste de radiodiff le N 1, dans 
la H ]Jl à Rise L! “en | [ l X dit! es 
P ui Ja radio au-tralienne; 2 » mier n e ! s à la 
commission du Pacifique Sud, M. 1! alie-sere i se ! vait à 
Suva bb de a con'fére ! 1 té t vs 
Comimissa rangers, (très ù t « e 
Journal à ra n et tilisés R l }, 
à ail à Inomentl, au cours Ges S { Ù eé,q ‘ | 
con-3 e qia des 1e= n= ‘ d [ Î | t 
discussions n'avaient dévié sur le t | { Il € ne nue 
les délévués des terriloires franca's à 11 T4 e de = 1 
cessé de se montrer d'une parfaite corré i. Po ] intne 
pour les autres ninis<aires, ai \ des 1 lisènes des 
territoires dépendant de Ja commission du Pasifique Six n'a tenu 
le< pos AU eur freie je Corre | { Nan W IH 4 
Aussi, M. I 1le-sere a-l-il ice « iUX s publiés 
por ce j al. Li l’a adressée à M. Padovani le « [ e 
1 al) L laissant! Li -06 dernik t = li à t t « AL 1S 
q + ji nil terrog par d- ten | G flaire, 
M. Padova a pi jue Ja & in féd'rae de Radioti ne 
svlait I <e à dure dans \ rt e de presse 1 4 mai :es 
infornrations pub dar le Sydney Mornsa llerald et que la 
Commi=:SIon all | radiodiffusic ont dépe 1] celte cta 
tion, né se prry tuelie nt t dj aul er ou d tt 
dire la raldiodiffr 15 déjà ! dans la pres<e 
Notri nhassal®i noins . s re] entat À 
Sydney et à Me er des démarches tant à ès du 
Sydney Morning la © n Radio-Melhourne. Ces 
d‘marches ont él4 arcueilües avec comnréh 5, et M. Pad i 
estime que le if t pour le m ent | reîle cent lan et 
c'est là, sem! vit rail de rete] de cetlé faire 
que l’Aus aux possessions européennes dans le 
Pacilique et é à ies sidérer comme sa ligne de 
fense avan'ée, Toute! . les marifestalions te $ que celles dau 
corresponjant Mori una Uerald, ne datent pas d'aujour- 
d'hui et, au éjà, an put en noler de semblab'e « 
qu'aucune cûn illée. L'ambassade de 1 e à 
Canberra, a! formations et de idio de 
Noum“a, dont +ureusoment ms réduits, s'effor- 
cent de développer une contlre-prapagande avant pour but de faire 











connaitre notre politique et noli œuvre dans te Pacif ]ue, A ces 
dive = do es, qui répondent aux questions postes M. M }, 
il convient d'ajouter lea précisions & t \ fn e dont la 
France ait représentée à Suva: {9 la France métre tüine n'était 
pas représentée à la conférence du Pacifiqie-sud qui ne groupait 
que des délés 3 de nos territoires Ces dé;rg ent | F 4 
; inanu ‘infirn r»et M Mao! Dioel ? 
étaient ass tés par M. Lescan du Pie-six ef du bureau 
P les établissem d'Ccéar M. Ber 
semoice repre=e | et M IS: e cf 
‘ment de Tahitit, Pour les Nuvelles-flébrides: 
‘histe de la mission mariste de Tana). L'institut 
outre, avait déléous à Ja conférence son 
deux comm ires fra à la commission 
Lo lle-Sere et Kk ird entuzs à Suva 
sion de Ja comm n, qui a eu lieu du 

assisté à la conférence du Pacifique Sud 

DEFENSE NATIONALE 

14093. M. le gén°ral er mé expoce À M, le ministre 
de la détense nationale que des parents ont consenti à l'engagement 
de leur fiis dans l'armée sous réserve qu'ils ne } nt êlre envoyés 
en Indochine, et en spécitiant cette restriction sur le contrat ét 
l’autorisation d'engagement. Or, de nombreux paren's ont le sen- 
timent et <e plais d'avoir été victimes d'un abus de confiance 
iorsque leurs enfants, atleignant dix-nouf ans et demi, ont été 
désignés pour le corps expéditionnaire d'Indochine, I demande quel 
ruoyen ces parents auraient dû employer pour garantir eifective- 
ment leurs enfants coutre une désignation pour lIndochine. (Ques- 


tion du 28 mars 1950 } 

Réponse, — Les instructions relatives aux engagements et aux ren- 
gagements des Francais dans les troupes métropolitaines et colo- 
niales, parues depuis le 3 décembre 196 (Instructior 
du 3 décembre 1936 et n° 28361 PM 7/4e du 1% mare 19:39) ont 
prévu que les jeunes engagés au titre des unilés métropolitaines 
étaient susceptibles d'accomplir un séjour outre-mer, Ces d 
tions, qui, antérieurement à la mis? en vigueur de Finstru Lion du 
4% mars 1959, faisaient l’obiet d'une déclaration écrite, jointe au 
contrat, par laquelie l'intéressé déclarait accepicr d accomplir un 
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Let ASSEMBLEE NATIONALE —  SEANCE DU 4 JUIMLET 190 
Beer re-frit sont nactuebermer nrtfne Annaîses dé ’ 2 ob 
û ur 0: 2 43 — Len =. -n PA mai À à ee — è de : gine, passé vol ntairement dans l'aviation en 1917 et obtenu, 4 
lion à : communication qui leur est ainsi f = D gg e mon dé 1917, le brevet de pilote d'avion militaire, terminé la gue, 
D ES _ _ | be pre = + 48, l'ac 8 escadrille comme pilote, repris du service en 1919 dans son in 
. gong ag es a Lie + = ere spéciaux d'origine — à cette époque, l'armée de l'air ne formait pas de 
ag mt gp rl re = ne OMpO tent pas l'obligation pour — à droit, pour la nouvelle péréquation des pensions (conformém 
S laccomplir un séjour en Indochine, l'instruction à l'article 61 de la loi du 206 septembre 1948 et du décret 4: 
re! Ù la désign M on Individuelle des militaires des troupes 17 mars 1919), à une revision de sa pension sur la base de l'éche r 
ruél iitaines pour les iéaires d'opéralions extérieurs a prévu Où 4 Comine titulaire du brevet de pilote d'avion obtenu en 1917 a! 


que ! mes gens aYyan iuscrit de tels engagements, ne feraient 
signations d'office pour ce territoire 


———__—— — 


14522 M. Jacques Grésa rxmo<e À M, le ministre de la défense 
nalionäle la situation d'un for muaire de l'Etat comptant quinze 
unn le services civils, intégré dans l'armée active à la hbération 
à la 1 i 1 lance et qui totalise ainsi, à 
ce | t ! » sert s effectifs et qui sollicite la liqui- 
datiot 1 \ Pr on de retraite dar le mômes conditions que les 
] L acco X ans di rviceS hors d'Europe. H lui 
d | EUR r' le l'intendance chargés de la préparation 
di | ] per appliquent bien à ce cas l'article 16, 
pa a la | rs prescrivant de tenir compte 
de ! elt e d services Civils et militaires pour le 
d liquidable Question du 5 mai 1950.) 

Réponse, — Si l'intéressé n'a pas accompli en qualité de mili- 
taire | if hors d'1 e exigées pour l'ouvériure du droit 
à pe Î ers À gt-Cinq à de services, son droit à pen- 
Soi ne »] ouvert que qu'il Aura iccompli trente an: de ser- 
4 | 3 | mptés dans les conditions précisées 
LE b» de l'ar e 46 de la loi du 20 septembre 4948 et 
cut XIe] vubemernt 

14696. M. Jean Médecin expoce À M. le ministre de la défense 
nationale e le fee du décret du 5 septembre 1949 précise 
l rôle non tifs di réseaux homologués des forces 
fra combatt lépos: iu secrétariat d'Etat aux forces 
a” +, devraient être arrûlés à l'expiration d'un délai de trois mois 
$ l'ap} tion dudit décret, H lui demande si un agent P2, 
Î t, par retil les contrôl déjà existants comme chargé 
d | isse, et avant recu son attestation d’apparte- 
Jiä | l { r ce grade, peut être homologué comme 
cha la + le 1 ] e chef du réseau a signalé l'erreur 
d trois mois impartis par le décret du 5 septembre 41919, 
(Q au 2 l 1x 

Rép o L'article 4er du décret du 5 septembre 1949 à eu pour 
ht | nr tre « onsidérer Ha situation des agents P1 et 
“ ” par les chefs de réseaux. Ceux ct ont eu 
j embre 191% la possibilité d'adresser des additifs aux 
dla tux de ! s réseaux, Jis ont donc eu toute latitude 
pro er, dat les trois mois impartis, les erreurs des con- 
tro Î Ï qui concerne les homologations de grades, 
le s d EE vi 18-1159 du 19 juillet 1918 (Journal ofji- 
ci let 498) portaient forclusion, à compter du 22 octobre 
1 EUR ma l'at'ribution de grades d'assimilation. Toutefois, 
cel in \ pas été opposée à un certain nombre d'agents 
S P1 et O sur jes additifs déposés avant le 5 décembre 1919 
«| nt été ir et déportés après leur entrée dans un 
ri Ï { n° 203/2278/1 du 21 décembre 19,44 leur don- 
na ÿ l le droit d'être classés agents P 2 à partir de 
] \ ion an le grade d'assimilation de « chargé de mission 
te | enant) », il a fallu, en effet, procéder à la 
r« ‘ si 1 

14897. M. Jean-Paul Palewski demande à M, le ministre de la 
détense nationale quelle mesure il compte prendre, lors de Ja péré- 
q | pe ns terminée, pour compenser ja perte partielle 
du de pen \ subie par les anciens militaires qui, rappelés 
à ! té en août 1914 comime sn fficier au titre des réserves, 
el a n grade d'officier et accompli plusieurs années 
d'a dar tion au cours des hostilités, durent, au 
pr! ès | démobilisation, donner la démission de lJeur 
Era aient à la vlementalion mise en vigueur 
à 1919) pour « tuacter un rengagement de Six 
mi | le grade de sent, pour parfaire quinze ans de service 
en | | r des droits à une pension proportionnelle. En effet, 
la | lu 14 avril 1924 (art. 94) basait la pension des intéressés sur 
ja venne dés trois dernières années d'activité des grades de 
lie ou sou tenant et sergent, alors que la loi du 20 sep- 
tem! Las rt. Gt) applique uniquement à Yours droits la solde 
du gra ‘ù une perte importante du montant de leur 
JP" Juest 4 23 mai 1990.) 

Réponse. — L'article 17 de la loi du 20 septembre 1948 est formel. 
La pe in est calculée sur la solde acquise lors de la radiation des 
cadres, la | n qu'elle ait été perçue au moins pendant six 
mo Seule une nouvelle loi pourrait atténuer les rigueurs de ce 
texte et modifier la situation des intéressés. 





14779. M. Henry Bergasse demarle À M, le ministre de la défense 
nationale: to si un ancien sous-officier de carrière, dégagé de toutes 


oblig s militaires par son âge, retraité proportionnel depuis 1927, 


qui à fait la guerre 1914-1M8, ayant de l'infanterie, son arme d'ori- 





lui et dézagé de toutes obligations miKtaires, mais avant obten“ 
brevet de chef de section, qui voit sa pension péréquée À l'éche!! 
ou # en exécution de l'instruction no €12 EMG du 21 janvier 194 
29 dans la négalive, comment expliquer celte anomalie. (Question di 
ai 1950.) : ‘fé 


l 
; 
même titre qu'un ancien sous-officier de carrière d'infanterie cor ne 
) 


Réponse, — Le décret no 49-365 du 17 mars 149 stipule que, pour 
prélendre à une revision de pension sur la base des tarifs des 
échelles 3 et 4, les retrailés doivent posséder un brevet donnant 
actuellement accès auxdites écheties. La liste des titres qui o t 
ouvert aux Sous-officiers d'aclive le droit aux échelles supér! 


ne peut comprendre le brevet de piiole d'avion, cette spécialits 
n'exislant pas dans l’armée de terre. Celle situation ne présente 
présente aucune-anomalie, le sous-oflicier dent il s'agit ayant! - 


* Ininé sa carrière dans l'infanterie et non dans l'aviation militaire 





14780, - M, Joseph Delachenal demande à M, le ministre de !a 
défense nationale si un militaire, marié avant sôn incorpora 
devenu pere de farnille pendant la dure du.service ne doil pas 
immédiatement libéré. (Queslion du 25 nai 1950.) 


Réponse. — I. — Aux termes du décret du 21 mars 1950, article 3 
(Journal officiel du 22 mars 1%%#), « les situations nouvelles créées 
après le 24 avril 1950 n'ouvrent droit à aucune dispense », En co 
quence, les jeunes gens incorporés appartenant à Ja classe 1%) et 
dont la situation de famille viendrait à élre modifiée postéricurement 
à leur incorporation ne sont pas libérables par anticipation. IE — Pair 
contre, aucune disposition analogue à celle ci-dessus n'étant apn 
cable aux jeunes gens appelés sous les drapeaux en 1949, un jeuns 
soldat appartenant au deuxième contingent de la classe 1919 
par suile de changemertts survenus dans sa siluation de famille à 
son incorporation, ferait partie, désormais, des caiégories familiale 
énumérées à l'article 7 de la loi dn {15 avril 1949, serait renvoyé dans 
ses foyers dès qu'il aurait justifié de sa situation nouvelle. 


+ 


14782. — M. Jean Médecin signale à M. le ministre de la défensa 
nationale l'injustice créée au sujet de lapplication de l'article ! 
de la loi du 20 septembre 1948, par la décision ministérielle Jimila 
le bénéfice de la majoration pour enfants aux enfants propres 
titulaire de la pension d'ancienneté, légitimes ou naturels recon 
ce qui exclut les enfants du conjoint, les enfants adoptifs 0 
recueillis. I lui raçpellé que la lot précitée concerne les retrait: 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu’à l’âge de seize &ns, sans 
faire de distinction sur l'origine des enfants élevés en commun 
lui demande s’il compte prendre le: mesures nécessaires pour far: 
cesser celte restriction aux dispositions de l'article 18 qui ne li 
paraît pas conforme aux intentions du Parlement, (Question du 
2% mai 190.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 18 (8 V) de la loi du 20 s 
tembre 1913 la pension est majorée, en ce qui concerne les titulaires 
ayant “levé au moins trois enfants ju:qu'à l'âge de séize ans, «da 
19 y. 109 de son montant. Le conseil d'Etat dans une jurispwuden'e 
constante a limité ce droit à majoration pour enfant aux seuls 
enfants légitimes ou naturels reconnus, 





14811. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale :i les jeunes soldats incorporés « service armé » et class 
« service auxiliaire » par une commission de réforme doivent étre 
aussitôt libérés par application de l'article 3 du décret no 5%) 
du 21 mars 1956 dispensant de leurs obligations légale d'activité 
jeunes gens classés « bons service auxiliaire » par les conseils do 
revision. (Question du 30 mai 1950.) 


Réponse, — La loi du 18 mars 1950 (art. 7) et le décret du 2 mars 
1950 (art. 3} ont précisé que seuls les jeunes gens classés « servira 
auxiliaire » par le conseil de revision sont dispensés d'office de 
service militaire actif. Les jeunes gens classés « service auxiliaire » 
par une commission de réforme, après leur incorporation, ne bén£- 
flcient donc pas de la dispense de service actif. 





14812. -_ M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
défense nationale si les unités formant le 22ie R. R. sont considérées 
comme ayant eu, au.cours de la campagne 1939-1940, le tire d'unité 
combaltante et, dans l’aflirmative, pendant quelle période. (Question 
du 30 mai 1X#.) 


Réponse, — Le titre d'unité combattante «@ été reconnu su 
21e R. R. pour da période comprise entre le 10 mai 1940 et le 
4 juin 1930; il figurera sur l’additif à la quinzième liste des units 
combattantes qui sera insérée dans un prochain Bullelin officiel de 
la guerre. 
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14832. — M. Georges Pirot signale à M. le ministre de la défense 
nationale que certains juges d'instruction du tribunal mulilaire de 
Paris (chargés d'instruire sur les actions effectuées pendant l'occu- 


paton, par d'authentiques résistants meinbres des forces françaises 
de l'intérieur, actions ordonnées par les chefs responsab'es F. F. 


et nécessitées par le'souci d'assurer la sécurité des unités engagées 
dans les combats pour la libération du pays) semblent foire preuve 
au cours des interrogatoires de ces résistants, d'une méconnaissance 
comrlète des conditions dans lesquelles les combats de la libération 
ont été conduits et même quelquefois, de sentiments nettement 
antirésistants. I lui demande: 1° quels sont les titres patriotiques 
et résistants exigés des juges chargés d’instruire, pour les tribunaux 
ilitaires sur les actions effectuées sous l'occupation dans lintérèt 
de la résistance française; 2e quels sont les décrets qui permettent 

x tribunaux milital gliger les lois en vigueur, Concernant 
les actions effectuées sous l'occupation par la résistance française. 


(Question du % mai 1950.) 






itaires de n: 





Réponse. — 1° Les juges d'instruction militaires sont recrutés et 
nominés dans les conditions fixées par les dispositions de M loi 
du 9 mars 1928 portant revision du code de justice rmmililaire pour 
l'armte de terre; 20 ils appliquent dans l'exercice de leurs fonce 
ons les lois pénales, décrets et règlements en vigueur, dans le 
cadre des attributions qui leur sont dévolues par la loi pr'ciée. 





14868. — M. Paul-Emile Viard deinande à M. le ministre de la 
défense nationaie dans quelles conditions un ancien militaire de Ja 
chasse 4916, lié au service le 10 octobre 1914 par un engagement 
de quatre ans suivi de deux engagernents d'un an chacun, réformé à 
7 p. 100 le 2 juin 1922 pour blessure de guerre reçues en service 
commandé, cité à l’ordre du corps d'armée, médaillé millaire por 
arrôté ministériel du 1*r seplembre 1920, services eifeclifs, 6 ans, 
1 Inois, Campagnes: 8 ans, 2 mois, peut prétendre au bénéfice de la 


loi n° 49-588 du 25 avril 1959 (Journal officiel des %5 et 26 avril 1949) 
qui a mis à la disposition du ministère de la défense nationale divers 
contingents de croix de la Légion d'honneur et médailles militaires, 





en faveur: 19 (loi no 49-%;) des personnels militaires n'apparte- 
nant pas à l’armée active; 20 {loi ne 49-53) des combattants décorés 
de la Légion d'honneur ou de la médaitfe mililajre pour faits de 
guerre dans la pédiode qui va du mois d'août 1914 à la promotion 
Fayolle incluse. (Question du 2 juin 1454.) 


Réponse. — I, — Aux termes de la loi no 49-56 du 25 avril 1950 
— article 2 ec, peuvent recevoir la croix de la Légion d'honneur, 
des personnels militaires non officiers retraités ou réformés pour 
blessures de guerre qui n'ont pas déjà reçus une décoration avec 
traitément postérieurement à leurs blessures, Or, tel n'est pas le 
“as de Fancien militaire sgnalé qui a élé décoré de la médaille 
mililaire avec traitement à Ja suite de ses blessures de guerre. 
L'intéressé, réformé à 70 p. 100, ne pourrait oblenir la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur qu’en qualité de grand invalide, si 
son invalidité venait à être portée au taux de 100 p. 100; II. — D'autre 
part, les condilions d'application de la loi n° 445$ du 25 avril 1949 


diti. 





ne sont pas fixées, la loi elle-même élant en instance de mo 
cation. Dès que le nouveau texte aura élé publié, les instructions 


uécessaires seront données aux organismes compétents. 





14891. — M. Edmond Michelet atlire l’atlention de M. le ministre 
de la défense nationale sur la situalion des infirmitres de la Croix- 
Rouge en service dans les hôpilaux militaires depuis 1939 et qui, 
en vertu des disposilions de l'instruction 11158 E., M. A. 1/A du 
27 novernbre 1917 ont été intégrées dans le cadre du personnel 
féminin de l’armée de terre. Il lui demande si, comme il serait 
équitable, il est énwvisagé d'étendre à <e personnel la lraile d'âge 
des infirmières diplômées d'Elat qui est de soixante ans et atlire son 
attention sur Ja situation particuliérement délavorisée qui serait celle 
des infirmières susvisées sj elles devaient étre considér'es comme 
ayant atteint leur limite d'âge à cinquante-cinq ans. (Question du 
où juin 1%.) 


Réponse. — 140 Aucun des statuts régissant les infirmicres 
employées par le service de santé métropolitain n'a fixé leur limite 
d'âge à soixante ans; 20 les infirmières de ka Croix-Rouge française 
en service dans les formations hospilalières de l'armée n'ont pas élé 
intégrées dans le personnel féminin de l'armée de terre, mais ont 
eu la faculté de contracter dans te cadre un engagement volontaire 
dont les conditions ont été fixées par l'instruction ministérielle 
n° 11158 E. M. A. 1/A du 27 novembre 1947, qui silipulait que la 
limite d'âge était de cinquante-cinq ans. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14234. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des finances 
oi des affaires économiques qu'un certain nombre d'assujellis, dans 
le département des Bouches-du-Rhône, au prélèvement exceptionnel, 
ayant formulé des demandes de dégrèvement et celles-ci ayant été 
rejetées en entier ou en partie, ces assujellis ont reçu des avertis- 
sements majorés de 10 p. 100. 11 lui demande si, du fait que les 
commissions départementales doivent examiner une deuxième fois 
les demandes de dégrèvemert qui seront renouvelées, la majoration 
de 10 p. 100 peut être appliquée. (Question du 4er aurid 1920.) 





Réponse. — Suivant les dispositions dun dernier - alinéa de 
l’article 9 queter ajouté à la loi no 48-30 du 7 janvier 1918 par la 
loi no 48-424 du 12 mars 1948, en cas de rejet total par la conunis- 
sion paritaire d'une demande en remise ou en modération eracæuse 
d'une cotisation de prélèvement exceptionnel de lutte co l'in fla- 
tion, le prélèvement ou la fraction de prélèvement dû est aultoma- 


tiquement majoré de 140 p. 100. Mais larsque après avoir pnrononré 


le rejet total d’une demande, fa cominission paritaire, saisie d'un 
recours du contribuable, use de la facuité qui lui est rec e de 
rewviser sa décision dans le sens d'une admission mên partielle, 
la nouvelle décision prise se subslilue à la précédente et ele à par 
suite pour conséquence de supprimer la n rati de 10 100 
susvisée. Il est toutefois précis jue l'article 9 de la li du 7 jan- 
vier 1%8 avant prévu une majoration de 10 p. 100 pour payement 
tardif, cette dernière mmjorat , distincte de la } ( e, reste 
en tout état de cause applicable, confort ent à l’avant<lernier 
alinéa de l'article 9 quater de la môme loi X SOoInmes q seraient 
€ ore di des col n ré PA t Î à la late À 
laquelle a | ision devient exéculoi LT rs 
après sa netification au : 
supplémentaires de paye ou de sou puon out él dés, 


à la dite d'expiration de tes dék 


1 and 


14566. M. Emile Hugues «en 


M, lé ministre des finances 





et des affaires économiques: |° (uit : s déparien où ont 
été constitués des brisades poly val nies de € troie 1l -9 cn 
vertu de quel texte; 3e quels sont les résullals obtenus, à re jour, 
en ce qui concerne le nombre des contrôles eff és et le 
vremen's opérés n «4 Ù tie mi nt des 4 {s les et 
des amendes; 49 quel est le nomi di buables eltis à 
ja ta pru] {lu lle et à la } e } ] ir « i «ts 
départements visés ci-dessus, (Question du 9 mai I.) 

Réponse. — 1° Département de la Seine. 2° Lai no 48-23 dun 6 ivier 
1918; décrels no 48-67 du 31 1 ; 1948 el no 4 89 du 16 m1 as. 
39 A la date du 21 mai 19%%0, nombre de ci les terminé HD, 
IL n'est pas encore possible, actuellement, d'indiquer Île : tant 
des recouvrements rrespondants dont la 1 { néeseite 
un long dé] Nombre e et On ‘ t 1949, dans 
le dép: fl le Ja Seine: à Ja tas pi ( | pôt 
ur les Ss « : 247 S £ a rtaxe I €, 

14589. M. dacgues Vendroux demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i Un Cote Tea détaillant 
est fonc {104 re, des somme hd | des flre 
d'affaires €t de Ja taxe lJocai le x des É , 
pour Ssa- ( nn on pæérsonn ot celle dt i fami . (Question 
du 11 nai 1%50.) 

Répon 2. — Chez le simple revendeur, les ommes à =< meitre 
à la taxe eur les (ransaclions æet à la taxe lai tt iérs 
par le monlant des ventes, leque né id pas |! ] ds 
inarchanul 3 COnsOoNmmées par L'intére é } 2 et 152 4 code 
général des impôts). Par contre, si le comm rcant détaillant de 
« là qualité de pre les ]} à |! l “de 
} ex'raits ou fabriqués par lui et q e pour & be si L 
S bles à Ja taxe à la cn r le prix il de 
y s des produi oil art. A4), 4e el 273, 4° du code 

impôt 
1 J. 
PE 


14015. 


M. Maurice Guérin oppelle l'altention de M. le ministre 





des finances et des aliaires économiques r | | n d elle 
st | ouvert i ic n € 1 1 ! Î Li {1 1 Le ent 
désarmés en face de l'admii un pour 0! r une ion 
Coriprénensive de l'arlicle 17 de la loi du 13 septembre 196 dégrevant 
d'office de la contribuüon mobÿière cerlain ontribua ble asus de 
plus de 6% ans, et de l'arlicie 17% de la loi du 7 oct e 1146, 
revant d'office de l'impôt foncier certaines catégories de petits 
prie à s £ ü piu ie pr à li 11 [FAC d 'ERE. us 
les direcleurs des buli dire el percepls font 

e à e € Jriguel] ki la ICAai] des textes \iSsS 

celte ap} lion se Uu € Le is très pet on 

LE, 2! | SpA] l le ‘à la loi du 1 ep 
tembre 1! , éxonéra u une jä e de ! t'f jér les OprTIC- 
aires logeant des économiquement faibles n'est pas davantage 
appliqué. Il lui demande si ne fui parait pas opportun de donner 
des instructions à ses services pour que les di<positions rapywlées 


ci-dessus reçoivent une large appiivalion. (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse, — 1° Le nombre des contribuables dégrevés d'office de la 
contribution mobilière et de l'impôt fonci par appiicalion des 
articles 17 de la Joi du 13 septembre 1946 et 179, 1er alinéa, de la 
loi du 7 octobre 1916, s'est élevé, pour l'année 1919, à &i9.855. Le 
montant des dégrèvements corri } Wiants eénliérernu nt supportés 






par l'Etat — 
chiffres démontrent qu es 
être considérée comme ayant restreinte par le service des contri- 
butions directes à des cas « Lrès peu nombreux »., 2% Les dégrèves 
men's d'impôt foncier auxquels les propriélaires logeant des écono- 
miquernent faibles sont en droit de prétendre par application de 
l'article 90 de la loi dn 1° septembre 195%, ne sont suscéptibles 
d'être accordés qu'en ce qui concerne les locaux occupés par deg 
personnes appelées à bénéficier de l'allocation compensatrice des 
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auzmentations de loyer prévue par l'article 40 de ndi'e loi et seute- 
CiCut pour à période antérieure à l'entrée en vigueur de l'allocation 14841, — M. Georges Coudray demande à M. le ministre 
… 1 s agit. Les modalités d ge ion de cette allocalion compen- finances et des affaires économiques s'il est exact que depui x 
ë à cCertai Caitcsories de lo'alaires € ue » [aire ) © 
da hausse des loycrs n'ont pu encore A qu ed vi gg a ben décret du 20 novembre 1937 (Journal officiel du 50 novembre e! 
1 tue aux qui iltés de fHinancernent que sou'è » # per lèr pt 1° décer mbre 1917) portant modi tication des tarifs des heures supnnié. 
Ne: la u point d'un texte lézislat pbs Pa a . nlaires, aucun changement n'a été apporté à ces tarifs, cependant 
j tuellement enfre les services du = Mutle de. ap +: que, dans le roëme laps de temps, les traitements ont été modi 
e div départements ministérie's int PT p—; es. à diverses reprises et, dans l'aflirmative, pour quelle raisor 4 
bla le dénût de ce texte « le bureau de l'Assemblée ns à tarifs n'ont pas, de leur côté, été modifiés. (Question du 31 nai 19 
1 1 0 ‘ » 19 P iUIVE 
L la! I 1 de te ) "al inictra! n f Lo » POATIVD : . TT è 
pe nie ps. L auministrauon fiscale se lrouve, Réponse. — Depuis le décret du 20 novembre 1947, les indernn!tég 
5, CHEUONS, -Gans L'obligation de sufseoir à i examen des horaires pour travaux supplémentaires ont été auginentées par la 
e ont An la nocif de. PVR loseant Ces décret du 9 juillet 14958, Une nouvelle sugrmentation, pour laq 
| ab our 7 l' D0omiquemMeEn! faibles. Mais des crédits ont été prévus au buüget, est actuellement à lélud: et 
« 6: |: US. ré r pe , 14 va étre incessamment soumise au conseil des ministres. 
‘ t { { fl hi 11101 1a S { « re EE 
F i l 103 cpu cu vue de la 1 > Ci 
15915. — M, Auguste Tourtaud rappelle à M. le ministre des 


11.652. M. Frédéric Dupont c: e à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques 111 irticie 97 du décret du 9 décein- 
b 1x, t | ù ui, du 41 juillet 1919, prévoit que les 
] es 1 ‘ ct nu d'éléments d'actif en tin d'exploi- 
{ lt cpl e en )urs at 10) iti )ii 
b [l l 0 10 Cli { jui CohCerhe la taxe piu- 
] ! s { en ce q erne l'unpôt r les 
£ 1 Il | it € hüre Dar « cC« n 
| L \ { L L e exp 10711 - ile qie [a Lt 1051 
doit | t { l his po unit faire l'objet d'une 
L Il Cas } Fr Uli Cort it € 1- 
tant ( I q oc i lun d'eux, OU pour uii 
{ li} il 1 { Î LA FE IPUX cCoini- 
ll Ï et pierri préci es, bijouterie, horlo- 
t E73 crment son ionus Cession qu droit au 
Î ! et de la { se rapportant à l'horlogerie, 
| eo, à lt nn des mn handises et de la clientèle de la 
li e pierres pi * si un commerçant n'ayant pas cédé 
Ju | Î élére els et incorporels de son fonds de 
Co rre, n ( t le droit au bail et le matériel et se 
] l e Jo peut bénéficier du taux réduit 
1 1 l 1U 19, Out n du 16 rai 1150.) 

I { | ! l Vé tant n lue seules 
] | 1 | (! ‘11 ent: » | l 1 )- 
] ( } de 6 t de 8 p 1 ) € a 
] { { | lonnée à 1 F0 l e 
da ! Ni à près la créalion où l'achat 
u: Lt " « er l { 

14673, M. Jacques Bardoux dernande à M le ministre des finances 
et des aliaires economiques: 1! :! | Cominerçar athbuiant en 
\ $S po Ca I rants et hôtel QUI Ha ni Inagasin de 
À i | | ils ù end Hvr n d lil nues 
‘ l t | { InCine à se CHienis, « 3 
| ( | he, CES nt, est a nil un 
I Î | peut \ I mer, en 190, le parement 
ch bi | [re « e dans la ville où il le 
0 { j | CAS | } l br Ps 
ü ! Î 1 { t En "ee e pa ner 
ce Î t ambulant (0 à du 
d : 

l { { l'« laquelle il { 
€ t | pa l'i l l il > 
Î i lion était 1 . [ 
LU Lirt H i | t t s { Ca P icuiter, 

11790. M. Waldeck L'Huillier demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Si le réglement d'admini iltion 
] | ll | 1 Paul l 3 de la Joi n° 49-755 du 7 juin 141% 
I unit l'article 43 d la loi du 21 avril 4840 concer ut les m'nes 
I { I fl ; i publ Il fait ohcerver que l'absence de 
ce règlement d'adininistr n publique conduit les propriétaires 
juil à porter 1! [ lemande aux houillèr = et on Cas -ae6 
cl { i unettre le litige aux tribunaux civils. (Quecsfion du 
& ti 195 

Réponse, — La loi du 7 juin 1919 a prévu la possibilité, pour les 
propriélaires de terrains occupés antérieurement au {°° janvier 1918 
par les exploitants mi s, de faire viser l'indemnité qui leur est 
due par lesd exploitant la revision devant tenir compte, grâce 
au d'un indice, des varialions de la conjonciure économique. 
L'a à la lo lipulait qu'un règlement d'administration 
publique fixerait, en ta que de besoin, les modalités de son app!i- 
Catkon. I est à noter que l'intervention de ce règlement n'était 
prévue qu'en tant que de besoin. La loi n'en faisait donc aucune 
n Ayant considéré, d'une part, qu'il 


bligation au pouvoir exécutif. 
aurait été difficile de fixer des index obligatoires de variations suscep- 
de s’ rer éd tous les cas d'espèce; d'autre part, 

que le texte de la loi fournissait une très suffisante base d'accord, 
rnement a estimé pouvoir user de la facullé qui lui était 








laissée de 0} ] de décret d'application, Les parties preuve it 
doi { ri les indices d évalualion, q iltte à s'adresser 
aux (ribuünaux civiis en cas de désacco! 


a — ———— 





finances et des affaires économiques que le service de livraison des 
tabacs aux débilants s'effectue actuellement sous trois formes dite. 
rentes: 1° par les entrepositaires; 2° par les gérants de tabac e 

très rares}, 3° par un service de livraison organisé par {se 


moines 

DE, EVE, = Il lui demande s'il est exact F ‘au lieu Fc visa 
de généraliser le service des livraisons par le $. E. I. T. , la d 
tion de la caisse autonome d'amoriissement voudrait r- rmielire à 


un organisme privé les services de livraison, y compris Ceux déjà 
gérés par l'Etat, (Question du 14 juin 1950.) 
Réponse. — L'administration n’envisage pas de charger un or2a- 


nistne privé de la livraison des tabacs au domicile des débitants 





FONCTION PUBLIQUE ET PEFORME ADMINISTRATIVE 


14986. — M. Noël Barrot allire l'attention de M, le ministre c'Etai 
chargé de la fonction putioue et de la réforme adminisirative, : : 
la situalion particulièrement défavorable faite aux employés au: 
liaires de L'Etat, par rapport aux fonctionnaires, notarmiment par 
l'arrêté du 17 mars 1950 fixant 1e régime de rémunération qui 

icable à compter des 1% janvier et 1° juillet 1950, c i 
ins quel délai il espère que ce personne! pourra enfin 
larisé. (Question du 15 juin 19:0.) 










15 mars 1950 ne fait pas aux empla 
de service une situation défavorable 
titu'aires appartenant à des corps ali 
auxiliaires de bureau ont, tant au | jure 


Réponse. — 
auxiliaires « 
rapport aux îÎ 


lo: 185. Le 

vier qu'au des traitements minimum et maxinuun 
identiques employés de bureau (1 éche'on: 126.001 
Se échelon: 191.000) et les auxiiaires de service, des traitet 


identiques à ux des hommes d'éaui ipe non chargés de tra \ 
de force (4er échelon: 115.900; 8e échelon, 165.000). Les opérali 
de titularisation du personnel auxiliaire autorisées par la oi du 


3 avril 1950 vont d'ailleurs Cire prochainement entreprises dans 

d fférentes adin [ istrat ons. Le décr t d' up} plie ati on de cite la L 
déjà été soumis au conseil supérieur de la fonction publique el doit 
éire exam ivant le juillet par le conseil d'Etat 


FRANCE D'OUTRE-MER 
14917 M; Saig Mohamed Cheikh expose à le ministre de !a 
France d'outro-mer que des médecins autochiones avant servi «ia 
VA, M. D, à Madagascar, ne se trouvent pus en fonction f 
diverses raisons (démission, révocation, ete.) et lui demande «q 
texte législalf ou réglementaire porte interdiction aux intéresss 
d'exercer à titre de médecin iibre. (Question du 6 juin 1%5.) 


Réponse, — Les conditions dans lesqueles les médecins autochte 
diplômés de l’éco'e de médecine de Tananarive peuvent exercer à 
titre privé sont fixées pur le décret du 22 décembre 1M6 perta 
réglementation de la médecine indigène et de j'exercice de :1 
profession de sage-femme à Madagascar, modifié par le décret «| 

mai 1926. Ces textes régementaires précisent que les médec 
diplomés de l'école de médecine de Tananarive ne peuvent si 
tailer comine praiiciens libres que s'ils en ont obtenu l'’autorisal: 
du haut commissaire et sous réserve qu'iis aient accompli ci] 
années de servica dans l'A. M. I. et qu'ils soient Ülu'aires du cer 
feat d'aptitude définitif, Les mêmes textes précisent que le hant 
commissaire peut prononcer la suspension temporaire ou Fl'interd 
lion absolue du droit d'exercer la médecine soit pour manquements 
professionnels, soit pour toute autre cause, après avis du conscii 
d'adininistralion du terriloire dans ce dernier cas. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14322. — M. Jean Solinhac demande à M. le ministre de l'industre 
et du commerce pourquoi l'échange des actions des compagnivs 
halionalistes de l'éectricité et du gaz contre des obligations de !1 
caisse de l'énergie 3 p. 100 n'est pas poursuivi plus rapidement, En 
effet, sur une soixantaine d'actions du gaz et de l'électricité cotées 
au parquet de la Bourse de Paris, une quinzaine seulement auraien! 
été échangées, Et, depuis quatre ans, de nombreux porteurs s’inqueè 
tent, désirant savoir Le nombre d'obligations qu'ils doivent toucuer 
au titre de la loi du 8 avri] 1945, (Question du 23 avril 195.) 


Réponse, — Quatre-vingtdix-huit sociétés dont les actions étaient 
cotées en Bourse ont été transférées à Electricité de France et à 
saz de France. Pour quatre-vingl-six d'entre elles, la valeur des- 
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actions a été fixée par arrêtés interministériels. Les raisons sui- parmi lesquels, la Radiodiffusion [rai e, a BR. B. C. et le Radio 

ph out pas perrnis les échanges äactions-0bligalions pour Comitet de VU R CS li I11 à ! ( : ‘ nes Vvrése a e 
certaines de ces sociétés. Dans la grande majorité des cas, les déclara en faveur « 1 ü ‘ on, t 
io dateurs des socit tés Pi ssédant urs ie 1l1S qui n'étaie ni pas H «I que f { t Êr£ ali é di , ss n 
gectés à la production, au iransport et à la distribution de l'élee- 0. I. R.), dont le siège fut fixé à Rrux 8, À r qu'en « \e 
tricité — biens qui devaient être remis aux actionnaires — ont pré- Ja B. B. C. n'adhéra pas : e es d de 
féré, qu'avant tout échange des actions contre des obligations, la elui-ci multiplièrent leurs eff vue de la alisation in 
valeur de reprise des biens du domaine privé soit imputée sur la de l'O. LR le ] 6 4 j ( lt ( di ra un 
valeur des actions. Il à donc fallu que les commissions d'indemni- Cette union élait | ‘ bien des Là pour 
gation fixent tout d'abord cette valeur, en application de l'article 15 accroitre l'efficience de ] on et pou l e, mine 
de la loi du 8 avril 1946; cetle opération n'est pas terrainée pour temps, la part contril le n « | ents Fe 
toutes les sociélés intéressées. Il à fallu, d'autre part, déterminer la France, celte part viale t lour | é à t 
quelles étaient, parmi Jes sociétés cotées, par actions, les sociétés encore plus néces e ni) t où en. CLS 
gnistrées, cette détermination n'a pu se faire qu'après l'interven- mars 19%, le } il t de part à et 
non du décret du 29 août 1919, qui a fixé les normes selon les- I l s \ Com l LUS, € de | fé 
quelles s'est faite la reconnaissance du caractère de « société sinis- ré € de 1 1 Lo » è Le 
trée ». Les dernières décisions viennent d'intervenir en cette matière tioale des ! nr de l'O ! 


et la valeur des actions des sociélés sinistrées a été en même temns 
fixée. Actuellement l'échange: actions-obligations est effectué pour 
einquante-<eux sociétés sur quatre-vingt-dix-huit (25: 5 janvier 1950; 
#3: ter juin 1950). On peut eslimer que d'ici quelques mois les opé- 
rations d'échange seront terminées, L'’attention des 

fixant la valeur de reprise des biens du domaine privé, a été appelée 
sur l'urgence des décisions à prendre. 


Corn ssJons, 





14485. — M. Joseph Dixmier demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce Si une sociélé concessionnaire de distribution 
d'énergie électrique peut, sans autorisation du propriétaire, pénétrer 
dous un verger et v implanter un transformateur et, dans la néga- 
tue, à qui ce propriélaire doit s'adresser pour obtenir la démolition 
de l'ouvrage, ia remise des lieux en état et une indemnité pour 
dominage causé à la propriélé. (Question du 2 7nai 1930.) 

Réponse. — Une entreprise concessionnaire de distribution d'éner- 
gie électrique ne peut, à défaut d'accord amiable avec le proprié- 
aire, pénétrer dans une propriété privée comme un verger, et y 
implanter un transformateur, sans avoir recours, au préalable, à Ja 
procédure d'expropriation. Au cas où il anrait élé contrevenn à ces 
prinripes, le propriétaire intéressé, s'il n'obtient pas satisfaction de 
l'entreprise concessionnaire, peut toujours saisir les tribunaux juwdi- 
ciires compétents en celte matière, 





14778. — M. Jules Ramarony demande à M. le ministre de l'indus- 
trie el du commerce que! et. pour l'année 1949: 10 le montant des 
ievelles d'exploitëtion de Charbonnages de France; 2e le mon- 
tant des taxes pavées sur les acquisitions de toute nature, biens 
meubles et immeubles, achat de matériel, approvisionnement, etc 


se le montant des impôts directs frappant Charbonnages de France; 
4 je montant des taxes fiscales et impôts percus en recelle au 


ütre du Trésor publie: 5e le montant des impôts sur les salaires: 
te Je montant des salaires, appointerments, primes, indemnités de 
personnel de tous ordres et de tous grades; 7e le montant des 
charges sociales, légales, obligatoires et exceptionnelles, y compris 


les retraites. (Question du 24 mai 19%.) 


Réponse. — 1° Montant des recelles d'exploitation des houillères 
de bassm: (hors taxes) 176 milliards; 2° les taxes payées sur les 
#quisitons de toute nature, biens meubles et immeubles, achat 

atériel, approvisionnements, ne sont pas dans tous les cas 
explicitées sur les factures d'achat et dans le cas où elles le sont, 
elles ne sont pas complabhilisées en dehors qu 
immeuble du matériel ou des marchandises achetées; 3e montan 
des impôts directs frappant les houillères de bassin: 1 milliard: 
4e montant des taxes fiscales et impôts perçus en recelte au titre 
du Trésor: 12 milliards; 5° montant des jmpôts sur les 
4 milliards; 6° montant des salaires et appointements: 77 milliards; 
7° mentant des charges sociales légales, obligatoires 
nelles, y compris les cotisalions aux caisses de retrai 
darde. 


e 
prix de revient de 








INFORMATION 


14533. — M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information qu'au lendemain de la guerre, la France à pris 
l'initiative de créer un organisme technique international de radio- 
diffusion qui a pris le nom d'organisation internatonale de fadiodif- 
fusion (0. L R.) et dont le siège a élé fixé à Bruxelles; que cet 
organisme a été essentiellement animé par les représentants fran- 
çais, qu'à la suite d’une récente décision, la France vient de se 
retirer de l'O. I. R. et le départ du principal animateur a entrainé, 
bon gré, mal gré, le retrait d'autres pays; que la France vient donc 
de perdre délibérément une place prépondérante dans le domaine 
international de la radiodiffusion. 1 lui demande: 4° quels sont 
les faits précis qui ont motivé une aussi grave décision meltant en 
jeu des intérêts purement techniques; 2° si le Gouvernement à 
délibéré de celte question avant de la résoudre; 3° si le Gouver- 
nement a l'intention de poursuivre la même politique d'abandon 
dans tous les autres organismes techniques internationaux. (Ques- 
tion du 5 mai 1950.) 


Réponse. — Au lendemain de la guerre, la plupart des organismes 
de radiodiffusion de la zone européenne manifestèrent ke désir de 
se grouper. À ce moment, l’ancienne Union internationale de radio- 
diffusion (U. I. R.), fondée en 19%, ne rassemblait plus qu'un petit 
nombre de membres. Sur l'invitation de la Belgique, en mars 49%%6, 
se tint, à Bruxelles, une réunion d'information où furent repré- 
sentés 22 organismes de radiodiffusion de la zone européenne, 


expert chargé d'a irer la ve e 6e! bon ent 
‘du plan cet exp Lt de lt être dés t par di mnt A huit 
gouvernements « les firent Qis dé S ’ se ont = 
cipé à la conférence de Copent ie. Or. l'O LR « t l 4 
techniques auraient dû normalement permettre <a « nation en 
tant qu'expert, ne oupait pas, en S& l | t 
d'organismes nationaux pour espérer atteindre ce but « ni 
de pays dont les organism | radiodiff e fire t pas 
parmi ses adhérents Au<cei Hit r 1919 ee eftart r de 
l'unité europe ne fur s 8 e Mall ; . E 
is ne furent pas couronnés de succès et il apperut que l'O. EL MR. 
ne pourrait réaliser ses ambhitioi sans aligner certaines d si- 
lions de ses statuts sur ceux de FU. I T. L'unanimilé ne mnut se 
faire au sein de l'O, {. R. eur re paint. C'est dans ces conditions, 
qu'après plusieurs réunions préparatoire UE tut ue 
d'organiser un congrès en Je dela conslilution d'une 1 voire 
union où les medes de rerrésentalion se ral heraient À x 
admis à l'U. I. T. A cet effet inv ‘ $ 
kes organisines de radiodiff ion de la 72one ettronéenni 1 ! it 
aux pays membres de FUnia internati e 4 télécomnu i- 
tions La Radiodiffusion fra | rt ndit fuvor ln Lt - 
tation et fut autorisée par (Over nernu ! \ acii er à |! { = 
velle organisation qui prit ke nom d'Union européenne de ra lit 
fusion (U. E R L'un des rremiers actes de FI } R L en 
février dernier, de transmetire à l'O. L R.. dont le siège ve t 
d'étre tranféré à Prague, le pro] ( k t à « ! n 
comité mixte « O. I. R.-U, FE. R. » susceptible d » désigné cninme 
expert du plan de Capenhague. On do regretler, au l'heure 
actuelle, cette proposition constructive n'ait encire recu e 
réponse, Le Gouvernement 1 ‘onsviere Ans qd! l'e [l C | 
puisse être question d'une « ique d'aba | | 4 | 
est exact de dire que les : ésenta fr4 t je Ù 
de l'O. I. R. un rôle an h'e, est \ exact d ep 
que la place de la Radiadiffusion francaise, 4 
est importante, tant au sein du conseil d'adenir ratio d 4 
délégués ont élé élus dans d'exrellent ( | ( $ 
organes permanents, Il va de ) qu à corn eurs, le Ceu- 
vernement s'alla e à re aue la race di a Francs 11 1.21 
passé et de la mission de noire pars 


14534. — M. Virgile Barel demie M. le ministre d'Etat Charcé 
de l'informatien: 19 < 11 est exact qu'un élianve é " 





la commission exclusive de l'exploflation de la 1 i<ic a 
portion importante du territoire français: 2 dar laft 1 
, insfici e di la { { et « t 
{ { 4 | { - 
t et « ert (| j e 
Il 4 il «it { !, t 
[ L | LA » 
{) tion di 
n étra M \ 
I ü croupe privé rnimné en e de f 
de la société Radio-Monte Carlo une opt | AUX 
ce groupe élait appelé à financer Ja constru ] Monle 
station émettrice de télévision: en contrepariie ledil gt e aurmt 
été chargé de réaliser et d'exploiter comimer: ler les l t, 
son activité restant soumise au contrôle de la soci Radio--M e- 
Carlo. L'entrée en vigueur de cette oplion éiait condilionnée par la 
résentation par ce groupe de la lisle de son nseil d | 
tion qui devait être approuvée par la société Ra Monte-Carl D 
dernière a refusé d'avaliser la liste des administrateurs qui jui était 
présentée. En ce qui concerne le Goux nent \ 
de l’activité de la télévision monfgasqne au terriloire frar t 
soumise à l'octroi des autorist s d'implantati cle t 
émetteurs sur son territoire. Le Gouvernement à fail l 
société Radio-Monte-Carlo que ces autorisa en l'état , 


l'affaire ne sera ! 
francais est ainsi absolument 
la télévision monégasque. 


jent pas a 








INTERIEUR 


14651. — M, Maurice Fredet cxpcc M. le ministre de l'intérieur 


que le conseil municipal d'une commun vingt Voix nilre 8 
et trois bulletins blancs, avait di dé de n D'enir au pFIX dl vI1P 
de 1.000 F le lover du presbytère. Le résultat du vote été ! ts 


à la préfecture d'Éure-et-Loir qui a donné un avis défavorable, I 





demande : 1° si la décision du conseil municipal n'en demeure pas 
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di pannes ts _—_—— 
1: ilable: % s'il n'existe ancun recours contre la décision des locaux nécessaires à la disposition de l'administration pendant dix. 
( iras préf PAIX pposant à Cee du comseal 1Luni al dt i huit ans s'il sagit d'une recette de pin ExCrcICe el sans \- 
comraune intéressée, oueslion du 15 Tai 19:4).) lion du durée pour une recette distribution. Si une Commiie y 
à ds n des disnositions de l'article {+ de la de salisfaire à cette obi gation librement consenlie, ladmi ri. 
Repon > CA REPÉRER ECS Aus RTE dde) ni Û tion est fond'e à la meiirée en demeure de prendre les ru y 
loi du 2 janvier 190, la location PR À a dd - | r ne dei eg nécessaires — nouvelie location ou construction — pour éviter à 
, cp Baden brss 2 tp À 0 5 Ac en ane à 9 de gr fermeture du bureau, Il est à noter que, lorsqu'il s'agit d'une : x 
t i rovt l Ps Uoit d ati Ê, gd” Pre es dis tribution, une participation aux charges incormbant aux û 
le 2 de la loi décembre 4% us forme de loyer anoi s est accordée sous la fort ‘une subvention dont le 1m 
. 7,2 Flag Sagan : rté var l'honorable munes est accordée sous la forme d'une subvention dont le mots; 
nalermel Ven . és 2-2, élihéra , annuel maximum, déterminé par la loi de finances, est acluel'ermnet 
pr? enis SA PL aphret be PI x 2 mess D pe pin de 3.750 fran:s, Ii a élé proposé, au budget de 1950, de porter ce! à 
pe hd na ve PRE" le ARR subvention à 1.500 franc£: 2e pour une recelte succursale (bureiy 
de 1 ner Le Pr le li Pa. gd de quartier dans une ville) ou pour une recelta de plein ex à 
, : ' DE M nbre quele onque corcédée depuis plus de d'x-huit ans, la commune io 
cle 0 11 Sa A ons 2 tr nee hu ressée n'est soumise à aucune obligation légale. Dans ce cas, Par. 
1 ieux pour excès de pouvo sion rés 25 nistra'ion des postes, télégraphes et téléphones peut envisager, ot 
Le ù la location où l'acquisition d'un nouvel immeuble, soit la ‘cor à 
tion d'un bâliment doman al; cetle dern'ère hypothèse ne per ” 
envisagée que si la commune accepte de verser une contrih \ 
15060. M. Fené Bilières exnoce à M, le ministre de l'intérieur fixée en principe à 25 p. 100 de la dépense totale représentée js 
aue Île ire le en plus, l'objet de dermandes de rensei- le prix du terrain d'une part et par le montant des dépenses rec; 
ñ de re! je émonant des administrations (rontri- de construclon, tel qu'il ressort après apurement des comples da 
| | enregistrement, domaines, radiodiffusion, l'opération, d'autre part. Cetle contribution peut être diminue 
défense nationale, e \ que dorsanisimes tels que la sécurité dans des circonsiances exceptionnelles après accord du ministre 44 
\ i locations familiales; que les demandes de finances, Enfin, il est bien évident que S ‘il n'exisle aucun 
ri L PEER LET essitent généralement des enquêtes disponible à louer ou à acquérir et si, d'autre part, une cor 
i L el moliquées, utilisant la majeure tion domaniale ne peut être envisagée soil par manque de cré 
pi lu ten ninel, tant endquôteurs que personnel de Soil parce que la commune n’accorde pas sa participalion, 1 ; 
bure nié “…re exige, d'autre part, une rédurtion nislralion peut se trouver obligée de fermer le burean insii'4 
du personnel n el ipend le recrutement des nolveAanx dans les locaux dont elle est expuisée. IL convient de noter È 
a qu'il seunble que la plupart des demandes de renseignements fois que, du moins jusqu'à présent, cette solution exlrème a p 4 
a faites AUX Im e sont prescriles par auvun % éaistat if évilée s'agissant de bureaux de plein exercice. 
e, | temandie de lui indiquer, en détail, dans ———— 
i " 1 le donner suite aux demandes de 
ts aui leur sont adresses par les administrations 
+ Le Tr _ off els Question du 16 juin RECONSTRUCTION ET URBANISME 
 BURL 
R 2 De nombrensés ‘ad trations ndrescent aux maire: 14744. — M. Joseph Denaïs demande à M. le ministre de la recons 
io ce del leurs administrés en raison de la rézlementation truction st de l'urbanisme: 1° quelle est la portée pratique des à y 
2 Tire + De re fait. les servire: municipaux doivent dorniciliaires effectuées au hasard, par des agents 4SSCTINEN Le ) 
d ur dém un courrier imyorlant, ce qui leur impose réclamant de l'article 35 de l'ordonnance du {1 oclobre 1943; 20 cor. 
de t do travail En modiflant celte réglementation, fl cerait bien d'agents Lors affectés, dans Paris, à ce service, quel est (a 
un PS y Page Spcre Lens Li Lau To Pr lez d férents montant des traitements et indemnités perçu par chacun de 
pr ï r à M °m istre des po tes, t légraphes et télé- (Question du > rat 1950.) 
p tu e suite à ce jour, Le ministère de l'intérieur Réponse. — 19 Les vérifications effectuées par les agents a: 
s'efforce di l Ï toute la mesure du possible le nombre dés menlés des services du logement, en applicalion de l'article 
enquêtes et dem de renseignements adres:ées aux mairies par l'ordonnance du 1! octobre 1945, le sont, soit à l'occasion de l'exa 
les différente rations ou services publics en intervenant de cas parlicu'iers (demandes de réquisition, assieite de la taxe «e 
HI le ci \ rations ou services chaque fois que des for- Compensation, contrôle des transforinalious, ete.}, soit suivant 
ni le cette e ne lui paraissent pas indispensables, Cepen- plan général (par immeuble ou groupe d'immeubles). Les servic 
da 1a (f ‘ roisstnte de l'administration, notamment logement sont, en effet, chargés, en application de l'ordonnan 
l'évol \ de 1 » et de la sécurité soriale, où l'ampleur 11 octobre 1915 prorogée, de s'assurer des conditions d'occup 
du ge la ro lution de dossiers qui ne seraient des divers locaux d’habilation, en vue de délerminer si ceux-ci 
] ; municip:le. Le maire, qui est effectivement utilisés et, par ailleurs, occupés Conlorinéinent 
eu td ee | ulministrés, est sent à même de donner règles fixées par les textes législatifs et réglementaires, Ces eng 
ci | petites mures et bien souvent permettent de détecter les locaux réquisitionnables, d'asseoir €! 
Le IT ! S ; <ervires ne sauraient se passer de san annce la taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou ir 
i | 0) es maires de répondre anx demanses sarmment occupés et de déceler les changements d'affectation réa 
( e t ad ‘es est une obligation grné- en violalion des dispositions des textes précités: 20 Le service di 
I e à to TA publics et q ne doit pas être lernei ilal du logement de la Seine comprend 207 contrüeurs à 
lin emanles de renseignements sont prescrites meutés, encadrés par 33 contrô.eurs prinfipaux où Contrôleurs c! 
| | rég'ementaires, Le minisière de linté- Le trailement de base de ces agents varie entre 211.000 france 
l ë enquête pour dresser la lisie de tous Îes 895.00) francs par an. A celle rémunération s'ajoute une inde! ; 
r { les demandes de renseignements de dep'acement de 2.090 francs par mois. Le nombre d'enquêtes e! 
ad: HE | cforcer d'en dim + le nembre tiées par les agents en cause au cours de l’année 1949 est de L'or? 
l ( nature \ eit apDusives de 110 000 (pour 1.809.090 logements environ) et a permis, au eos 
ñ e doit en 1! ( ut $ réfet de Fannée 1919, d'émettre 5.614 réquisitions de logement, de ré 
l éfet dûns les a lissements chefs grer dans ie circuit de l'habitation 8035 lacaux d'habilation qui ava 
] x ( irréaulicrement transformés en locaux commmereiaux et d'à 
jetlir à la taxe de compensation 31.092 pièces excédentaires. 
JUSTICE 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
14122 M. Edmond Michelet demande À M, le ministre de !la 
just.ce \ famille d'un détenu, morl € 14127 — M. Castellani demande à M, le minstre de la san'é 
d DL n'est | t e oirieile- publique et de la popuiation s'il lui parait normal qu'un cer rs 
l « e ! es qu'il mate prendre pour Sanc d'ahatase particulier qu. se trcuve au milieu d’une ville de seire 
t te! à tion du 25 Aura 194).) et-Oise puisse continuer à fonctionner: élant donré les incon ét 
! \ mettre de rénondre À la question noste nients que cela représente pour les hab tants de l'agglomératon «1! 
és 4 e il serait néressaire de connaitre le point de vue de l'hygiène et lui signale que les diverses end 
] enu semcut pénitentiaire où celui-ci est décédé, crdonnées par la préfecture de ce âGcparlement ont toujours 
elfeclu£es par le même fonctionnaire et pense qu'une expériel 
e# plus poussée doit être ordonnée. (Question du 23 nars 1950.) 
POSTES TELECNAPHES ET TELEPHONES Reponse. — Les centres d’abalage sont des établissements q 
relèvent, au point de vue des inconvénients de voisinage, de Ja lu 
; : Ta du 19 décembre 1917 sur les établissements dangereux, insalubre,, 
14902 M. doseph Denais dermandie à M. le ministre des postes, ou incommodes dont le contrôle est placé sous l'autorité du mini- 
telegraphes et telephon:s ans lhipsthèse où un bureau de poste de l'industrie et du commerce. Aux termes de la loi, les ne” 
( dandonner les 1 \ .vués qu'il occune, cel abandon peut sements figurant en fre et 2e classes, ce qui est le cas pour |; 
entra Sa suppression, où si son administration est fondée à centres d’abatage, ne sont autorisés À s'installer qu'après enque * 
LL \ là Conduutie us rnengce de ceïle suppression, la cons- de commode et incommodo et avis des commissions san tair 
truction d'un unineuble dont elle payeral ou me payeral pas le locales, se:on les formes prescrites dans le but @e garantir les pont 
lu! Question o juin 1950.) lations’ contre toute cause d’insalubriké inhérente à leur nalu 
Réponse La que-lion posée appelle deux réponses différentes Le miainhislre de la santé publique est amené à inlervenir par ! 
€ uit que la fourniture du local est à la charge de la commune consultation des organismes relevant de son administration (comm » 
ou qu'elle incombe à l'adnmnistration des postes, télégraphes et sion sanitaire, conseil départemental d'hygiène et quelquefois rer 
{ hote enème: fo une municipalité qui sollicite a création conseil supér.eur d'hygiène publique de France) lorsque des incon- 
d'uai burcau de posie duit souscrire l'engagement de meltre les vénienls résu!tlant du tonctionnement de ces étabiissements ui sou: 
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Hculièrement signalés. Dans ces condilions ce département minis- 
wsiel prescrit des Pr s et in'ervient soit auprès de ladininis- 
talon pferioral le, sat, S'il y a licu, auprès des services comréten!s 
da moaisière üe l'industri e et du commerce pour demander que 

mesurés nécessaires Suienl prises afin de supprimer les causes 
de nuisances. 





14130. — M. Valentino demande à M. le ministre de la santé 

pubiique et de la populaiion s'il n'est pas pos: sible, pour calculer la 

port de l'E dans les dépenses d’assistan dans les. départements 

ercés par la loi du 19 mars 1946, d'appiiqi jer le Lux prévu pour je 
tement du Finistére. (Question du 25 mars 19.0.) 

Réponse — Lors de l'introduction par le décret 
7 oclobre 1947 des lois et décrets dont l'application re! 
re de la santé publique et de la population dans 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Mi 
ja Réunion, un barème forfailaire avait été étebli pour 
départements en accord avec les minis'èr intéressés. 

«nu l'absence de données précises sur la situation financière des 
départements en question, avait été fixé compte {enu de la moyenne 
} 





ndérée dés dépenses d'assistance dans les déparlements métro- 


allains, ce qui laissait à la charge de l'Elat une participalion d'en- 
Vito 00 p. 100. Les récents rapports parvenus avant laissé apparaitre 
que celte répariilion ne correspondant pas à la siluation financière 
elle des départements susvisés, un nouvel accord est intervenu 
entre les différents ministères intéressés: santé publique et popu- 

ion, intérieur, finances et affaires économiques, tendant à modi- 
fler le barème précédemment adoplé en grocntant très sensible- 
micat la participalion de l'Etat de manière à fixer cette participation 
à un taux sensiblement égal à celui en vigueur dans les départle- 
ments français les plns déshérités. Un décret en ce sens est aelnel- 
lement soumis à la signature des ministres compétents et paraitra 
yraisemb'ablement dans un proche délai. 











14373. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre de la santé 
publique et da la population: {9° si un conseil muni‘ipal peut s'op- 
po<er à l'ouverture et à l'exploitation d'un sanalorium pr tube: r- 
cuieux sur son térritoire; 20 sj un conseil municipal peut égalemer 
supposer à la réouverture et à la transformation d'un ancien sana- 
tonium inexploité pendant un certain laps de temps. (Question du 
Lo aurid 1%.) 






Réponse. — Aux termes de la réglementation en visueur (arti- 
cle fer de l'arrêté du 25 mai 1918), l'avis du maire de la localité sur 
le territoire de laquelle doit ètre im planté le sanalorium doit tou- 
fours être sallirité. Mais c'est au ministre de la santé publique et 
de la population qu'il appartient de prendre Ja décision dr tinitive 
gui peut ne pas être conforme à l’avis du mair?. La deuxième partie 
de ja question posée comporte une réponse ideniique. 


14275. — M. Auguste Mudry demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles sanctions il compte prendre à 
l'encontre de la direction de Fheôpilal psy chiatri que autonome de 
Bassens qui tolére que les qualre-vingt- huit malades d'un quarlbier 
restent cinquante-cinq jours sans ire visités par un médecin, un 
interne seulement assurant Ja visite journalière depuis le 2 février 
4950. (Question du % avril 1950.) 


Réponse. — L'enquête effectuée sur les faits exposés par l'hono- 
robie parlementaire a démontré que 10 service en cause élait confié 
à un interne parliculièrement dévoué et compétent el que le 
médecin chef de service suivait personnellement les malades dont 
l'élat requérait une surveillance particulière. Il n'y a donc pas eu, 
en l'espèce, de négligence de la part du médecin chef de service 
dont la haute conscience professionnelle est hors de contestation et, 
par voie de conséquence, il n'y a aucunement lieu d'envisager des 
sanctions. : 





14627. — M. Gaston Julian demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population comment peut être concilite la protec- 
Hun de la santé publique avec la décision de supprimer des ft de 

ubercu'eux à Briançon, alors que l'armement ant tuberculeux fran 
çais est largement déficitaire en lits de malade, et la décision d'au- 
toriser la création de nouveaux lits d'enfants à Briançon, alors que 
cette catégurie de lits est largement excédentaire La consé quence 
de cet excédent se trouve vérifie par la décision de son ministère, 
qui a décidé, en décembre 1919, de reviser tous les agréments 
donnés à Villard-de-Lans, afin d'éliminer les établissements ne 
sépondant pas aux textes légaux. Question du 12 mai 1%%).) 


Réponse. — Mon département doit veiller à ce que les établisse- 
ments de soins, à quelque catégorie de malades qu'ils s'adressent, 
répondent aux *onditions minimum d'installation et de fonciionne- 
ment qui ont été fixées par les lois en vigueur et leurs textes d'ap- 
p' ication. Mais il n’a pas le pouvoir de s'opposer à ce que des parti- 

cuiers ou des collectivités privées créent des étäblissemer ts dont 
l'utilité pent paraitre discutable, par suile de l'existence d'un 
nantbre suffisant de maisons analogues, si ces établissements rermn- 
pe sent les conditions d'installation et de fonctionnement fixées par 
e texte en vigueur et s'il n’est pas fait appel pour les créer à des 
ressources parvenant des collectivités pubiques ou des caisses de 
sécurité sociale, Ce sont ces considérations qui ont dicté la conduite 
de mes services dans lous les cas et notamment à Briançon et à 
Villard-de-Lans, 








14628. —— M. Gaston Julian d'imninde à M. le ministre de la santé 
puh'ique et de la À je og “a sil estime que Florientalion d'une 
stalion dé cure « e la | e luse 
connue comme la troisième station 
antitubercaleux français, puis tre 
d'enfants, par sunple décision d'un 
qu'une tlelie d 1 comporte des 
l'intérôt national eu contraires à l'int 
peuvt lt di LA Ch. leurs {u! cul X Un 1e 
qualités thérapeutiques du nat ont 





du 12 rnAai F'Ka).) 





Réponse. — A ma connaissan 1 pris 
aucune Mestre Pous iduiré l He 
tique pour {ubt uleux de Bria i COL 
faire du souci de voir celte l tégeant 
la population de Briançon can! Hinia- 
tion Confirmation en est donnée que je 

S de ceux projets émanan s« 18 
el termiant à nslrubre deux ji0 CHma- 
tique de B'iançon, Ces projets, auxque,s j'ai di é mon cord de 
principe, n'ont pas soulevé d'objtction de la part de la munick 
palité de Briançon 

14529. — M. Gaston Julian demande à M. le ministre de la santé 
na a de la population s'il estime opporlune la création de mal 
sons d'enfants à Caractère sanitaire {donc enfants délicients et partie 
culièrement réceplifs à la tubercuiose} dans une vilie secevant des 
t 1dercule uX palimonaires depuis vinet-cinq ans et à forle densiié de 


populalion tuberculeuse, Question du 12 mat 190.) 


Reponse, — Dans sa questfon écrite no fil posée en meme 
temps que la présente question et. à laqueile il est répoixiu ce Jour, 


M. Julian nrérise que les stalisliques indisculables étabies à Brian 
con deimontrent linexistence d'un danger quelconque de contaf10n 
\g 1 : of N : Sf” +« 

tänt chez les adultes que chez les enfants 


————_—_—— 


14630. — M. Gaston Julian rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation quie :e% 500 des molifs de l'ordunhante 


du 31 vclobre {Mo précise en particulier: « La preporlion sans uouié 
élevée de sujets touches par la tuberculose nous fait un ju x 
devoir de propowr pour nolre armement antituberculeux un ces ia 
nombre de perteciionnements destinés à €@n Aineuorer le Tel lement, 
L'expérience à montré que l'avenir dy (ubercu eux dépend pour un@ 
grande part de la pré ‘ocité du diagnostic et de la précocité du (rai 
temei nt. Plutôt que créalions «peclacuidires e! dispendie 4 8 
crdeunnan‘'e Vise fr cipatemner t au meilleur rend net d | ilines 
ment autlitubercu:eux déjà édifié, une courdinalion plus élroile enr 
les divers rouages, un dépistage pus fructueux, uk Up it18 
plus serrée, un traitement plus précoce. » 1, le | éfet des fl v 
A!tpes à cru devoir supprimer, en avril 1939, 129 Nils de lilm eux 
à Briançon. Par décision prise en décemb'e 19:19, le Imcite pr et 


vient de décider ja fermelure d'un autre élabliss 





agréé par le minielère de la santé publique en io el au] ü- 
ment à élé retiré en 1919. Il demande: ti ninent ji « a 
de convi'ier les buis visés par unce du 31 oclubr 1ù et 
l'application qui en est faite et onduit à la 1e 
155 lits de tuberculeux; 2° si le nistère de Ia sa | a 
l'intention de supprimer de n veaux its de tubercu hi n 
e:, dans l'afñrmalive, pour quelles raieons, (Qursliuon du 1271 41.) 

Réponse. — 1e C’est l’ordannance du 31 o“tnbre fa € 18 
qui fait une obligation aux préfets de pronon'er Ia lerm ve Ces 
établissements qui ne répondent pas aux condilions de fonicikitines 
ment exigées. La suppression de {ha jits à Brancçcon est don connue 
à la loi qui na pas voulu que des malades puissent 6lr its 
dans des établissements incapables de leur a irt | “it O1 
d'hébergement el de soins jugées indispensables aux {ul eux. 
d% Mon département continuera de demander La fermetute de tnt 
établieserment de cure à Briançon ou ailleurs qui ne renpiirail pas 
les conditions n‘cezsaires d’inslallalion et de fonctionnement qui Gt 
éié fixées par les textes en vigueur apres avis de la Com le a 
tuberculose du conseil permanent d'hysiène sociale, et ce ins Pin 


ré méme des malades. 


14631. — M. Caston Julian ex0o-c à M. le ministre de la santé 





pub'ique et de la population que Lio ie de lili eux Ô élé sup 
primés à Briançon au cours de l'année 19:19. I pi | t n 
ministère ne pouvail ignorer l'exislence de ces 115 Hits, qui lonc- 
ionnent depuis quinze ans; = que, pendant loule la du de la 
guerre, ces 15 lits ont fait l'objet de fréquentes visiles de contrôle 
de la direction départemental Ja santé, qui a“eurait Jeur Lei 
tunce en leur alloüant mensuel: ralis di des aux luber- 
culeux en trail ou dans les établissem S a:31i6 au contrée 
da ministère de la santé; 3e qu'il exisle a Briançon un hépilai milk 
taire qui n ’a Jamais cles de recevo des lui lie ‘) 1X et 
pulmonaires depuis 1911, que cel étahli nent est silué en pleine 
ville, à côté d’une école maternele, et qu Ï dés] de ferme 
ture n’a été prise à son encontre, bien que ses malad « lent 
librement en ville; 4° qu'il existe dans Briançon un nombre é'eré 
de tuberculeux résklant dons leurs à rlements, Ou €x it un 
commerce, ou fonclinnnairee affectés dan eile ville pour raison 
de sinié, que cetle situation de fail dure depuis vin-Cinq ans et qu nl 
est impossible de la modiller: 5° que les slatisiiques indiscul(sbles 
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étan à Briancon démontrent l'inexistence d'un danger quelconque 
d: ' ‘1 iue z le etifan ve que a 
div te i i à il alique el une 2one dite 
to 1 ü ira légal, à jue l'a re“onuu le 
"1 1 1 19 4 ) $ \r ie con | d'Elut sur 
LE | je za les arrélés du maire de hrian- 
Ç Ion Î | [114 ra oxar les | 115 ils de 
| 1 | ie la \ je Briançot Qu ion 
du 1 ] 

LH ] i 1 11 © re 1% exige que !lout éta- 
l l X + cerla « hlionsa 
li i 1Z a e< à] avis du 
0 | \ élan FL de 
B t j sé et J 
l4« ie C'élaiwnt 
5 1 )eOTCuUIeuUx en RE] 
1 [REC Î aue | EL »1Q 
] ' l \ l'avo fait respecter Ja 
] l Î rs que ct H 
s i e À 1) Allo qu | 
1 i il ivit ate r | 
4 1 { ad Le 4 4 
ü | a Ju » que } hôopita 
Ji 1 } 6 « Î iu fiitil de ja 
o 

1453? M. Gaston Julian dernarle à M. le ministre de la santé 


ré et 


de la population: ! \ il ex » en Fra » d'Éta- 
{ 1 C1! ul 1 n de l’a le 26 
| 0 19 2 da ue;l elations de « 
‘ ) l ir l'a 
* | if 1 t nctobre 
tu oi à s 
vs “dispo 119 s dans 
i 1 1 1 1 tice du 
i y À l (1 à, 1h 10, 0, 21, 2, 
{ mn du 12 1 {'rn).) 
l ) | ll » 26 de l'ordon 
run d \ | LA ï I 
i M ; à Ve ° \ - 
« iliX fälik nats 
[ { WiSé à n9 u à rt voir des 
\ d \ Le Chabrillan à Saint 
2 D stations de cure au i 
l H 6 dispo )! je l'ar e 26 pri 
i réa (l so! E leur 
uxquels 11 à élé refusé s'élant sou- 
\ricie 11: les disposilions de l'article 4 
I re 1945 sont en appli ation dans tous 
l ire n° 3 du 11: novembre 194, n° 24 
Î lu n 1917 ont donné à cet eflet 
12 de l'ordonnance du 31 octobre 
\ d'apohcation du 6 janvier 41930. Il 
! Û | I s de posicure agréés 
K lite, A » 17: l'article 17 de 
10,7, ] h | holuVvi s cludes les 
lil SUrve es dans les rapports entre la 
el les besoins en lits de cure, par suite de 
| | és thérapen | *Ss et plus spéciale- 
1 Lt 11 : 1 de remetlire sur le 
is] ce jour. Article 19: l'article 49 a 
| n d 12 novernbre 14% et de 
! \ l'a | ( \ fait l’objet d'aucun 
ruats sutlrs S Ciales pou l'hébervement des 
dans Ja plupart des hôpitaux. 
i r l'a 21 fonctionne depuis 
| 5 | vacants. Ai e A: 
s les d { S Ar » 21: l'ar- 
1 {u 12 | 11 1455 1{ Concour pour 
| iT vs äli ll lieux Sani Oorga- 
icnhlis S averent nèCes- 
RE i | é 6: ion des compressions 
i i} jue d'éconoinies imposée par le Parlement 
Ï ) és au} eiInentaux, cepen- 
par Ja bi à ces 1 lionnaires Sont 
) les départements soit par le direc- 
ndecin de dispensaires 
? i { lnat ‘Je l'activité des assis- 
/ )'uonnance € ] iste 
1 du <e e départe 
l è. Ariicle 20: un comilé anti- 
n $ | a été cri sous la 
| ) il | llement dans chaque 
\ ’ 1nts les articles ont fait l'objet des 
1 1 -Ntd) 1 lai 18. Des arrêtés d'appli- 
hi Du décret no 48-%6 du 13 janvier 1948 et de 
1918, Du d et no 48-1729 du 9 novembre 1948 
1939, Des décrets n° 48-1737 du 12 novem- 
6 noüvembre 1918. De l'arrêté du 9 mai 
ju fer avi 1936, Du décrel n° 48-974 du 
1 I L du 6 inv 1200 


M. Jean Minjoz exnose à M. 16 ministre de la santé 
de la population le cas d'une commune qui, lors de la 
| mn d'eau avait, sur la recommandation des 

lé une station de stérilisation. Cette station, 


s'est délériorée el est devenu inutilisable. Malgré 
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les avertis:ements réitérés des services d'hygiène signalant la mau- 
vaise qualité de l'eau, la municipalité n'a fait procéder à aucure 
réparation de la stalion de stériisation, prélet dant ne Pas en avoir 





G Elle s'est contenitée de préndre un arréts 
enjuignant à la populalion de siérili-er l'eau individuetlement, : 

qui n'a pas empeèché une épidémie de paratvphoïde de ravager {a 
localité, al ni demande s'il n'a pas la possibilité d'imposer, d'offi 
à une comm e, l'entretien d’une station de stérili reconnue 


i aitton 
nécessaire, (Question du 2% mai 1959.) 


Réponse, — Le décret du 3 octobre 19% relatif à la protectian 
des eaux polables et des établissements ostréicoles a prévu (art 
que tout concessionnaire d'une distribution d'eau potable était tenu 





de fourt une eau baclériologiquement et chianiquement pu 

Precriplion qui comporte notamment l'obligation d'utiliser dos 
méthodes de correction appropaiées dans les cas où l'eau serait sus 
pecte où contaminée, Les inêmes obligations sont imposées aus 
municipalités si le caplage et la distribution d'eau potable sont 
effectués en régie communale. Ce mème texte dispose égaletnet 


une municipalité des obligations 
u demeure reslée résultat, 
prend {es mesures nécessaires. H est procédé à ces mesures aux 
‘oninunes », H résulte done de ces dernières dispositions 
qu'en cas de cärence de la runicipalié, le préfel à (out pouvoir 
faire procéder à l'entretien d'une stalion de Ss'érilisahion 
F[UConnue HUCCCSSAaire, 


bservalion par 
après Inise et 


sails 





14850, — M, Vincent Badie demande À M, le ministre de la santa 


publique et de la population: 1° quels sout les texte: qui ont 
ent actueilement l'inspection des pharmacies; 2 
l est act 


el qui régiss 
a élé et que iellerment le mode de recrulcment des insne 


a) à occupation principale; b) à occupation 





a sire iéficient du statut des fonctionnaires: 40 quel 

est leur 1 ir affeclation. (QÇuestion du S1 mai 1K#).) 
Réponse. — L'inspecüion de la pharmacie, qui résulte d'une nâce 

sité reco dans tous les pays évolués, existe en France s 


verses depuis 1352, Des textes de 1908, el en 
dernier lieu la loi du 11 septembre 19# validée et modifié par l'or- 
donnance du 23 mai 1950 en ont successivement confirmé l'exi 
tence et opéré la réorganisation, Avant 1992, l'inspection de la phat 
macie était exercée sous la responsabilité du ministre de l'a ul 
lure par des professeurs et des praticiens cha raison de leurs 
titres et notinés par les divers département 
nombre d'environ 29%), ces inspecteurs étaient fort inéga!'emr 
répartis sur le territosre et faisant montre d'une activité tout aussi 
inégale, Depuis cetle époque, le cadre comprend à la fois des for 
lionnaires à plein temps et ües agents à temps parliel, ces dernivrs 
recrulés parmi les pharmaciens membres de l'université ou le 
pharmaciens des hôpitaux. Compte tenu de ce qui précède, les ques 
l'honorable parlementaire comportent les réponses 
ci-après: 19 les lextes qui régissent actuellement l'inspection de 
lé nt: la loi-précitée du 11 seplembre 49141 valid 
titre VI); b) un décret du 24% juin 1912 (litres IV et \ 
modifié le 13 imbre 1915: octobre 419353 


des formes di 











‘is en 


préfets des s. Au 


c) l'ordonnance du 19 
relative à l'orzanmisalion du ministère de la santé publique (titres 1! 
et 111) et les textes subséquents; dj un décret du 3 mars 1959: 90 Jes 
inspecteurs à teinps plein sont recrulés cémme il est défini au 


décret du 3 mars 1950 suivant lequel les candidats répondant aux 
condilions générales d'aptitude sont 


nommés aux postes vacants 
dans l'ordre d'un classement établi à la suite d'un concours sur 
titres el sur épreuves; par contre, les inspecteurs à temps partiel 
sont recrutés au concours sur titres, ainsi qu’en dispose le décret 
du 24 juin 1942 modifié par le décret du 13 septembre 1945; 39 occu- 
pant aux termes de l'ordonnance du 19 octobre 1945 précitée, des 
emplois permanents de l'administration et exerçant à temps plein, 
les inspecteurs de la première calégorie citée ont la qualité de 
fonctionnaires et sont donc régis par les dispositions du statut géné- 
ral de la fonction publique; à l'inverse, le même texte a classé 


st pl 





dans la catégorie des employés contractuels le personnel à lermps 
partiel bien qu'il y ajt lieu de remarquer que les services qui leu 


incombe n'a aucun caractère temporaire, D'ailleurs, l'Assemblée 
nationale avait bien voulu, par une proposition de résolution voté 
le G février 1918, inviter le Gouvernernent à tenir comple de ce fa 
et reconnaitre la compétence des agents considérés en les tituiari- 
sant dans leur grade; 4o à l'heure actuelle, l'inspection de la phar- 
macie doit être statulairement assumée par: 23 inspecteurs à temps 
piein; 26 inspecteurs à temps partiel, pour la métropole. Ces chiffres 
qui ne tiennent pas compte des inspecteurs affectés organiquement 
à des postes de l'administration centrale sont ceux qui résultent 
des mnesures de compression imposées à plusieurs reprises au minis- 
tre. Le nombre des inspecteurs en fanclion qui d'ores et déjà ne 
permet de dernander à l'inspection tous les services qu'elle pourrait 
rendre, est arrivé au point critique à partir duquel toute nouvelk 
réduclion entraiïnerait une chute verticale dans l'efficacité du tra- 
vail du personne! restant et en conséquence les ps graves dangers 
pour la santé publique. A l'exception de trois divisionnaires direc- 
tement rallachés à l'administration centrale, les membres de l'ins- 
pection sont, sauf de rares exceptions, en résidence au siège des 
anciennes régions Sanitaires où se réunissent d'ailleurs les instances 
professionnelles avec lesquelles ils sont appelés à collaborer. Cette 
répartition s'explique par la considération du nombre giobal des 
inspecteurs, très inférieur à celui des départements, ce qui a rendu 
impossible d'affecter chacun de ces agents auprès d'une direction 
départementale de la santé déterminée. Toutefois, bien qu'assuré 
par des fonctionnaires à compétence territoriale plus étendue, lins- 
pection de la pharmacie garde un caractère départemental, chaque 
préfet conservant la responsablilité du service et la direction du 
travail de l'inspecteur en ce qui le concerne. En conelusion, l'ins- 
pection de la pharmacie joue avec un effectif réduit un rôle essen- 


t 
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tiel dans la protection de Ja santé publique. Bien loin de constituer 
une anomalie, le caractère mixte de son recrutement est la garantie 
d'une adaptalion suffisante pour l'accomplissement de travaux très 
divers (tâches juridiques et administratives, rôle de conseil et de 
contrôle, rûie répressit) et qui s’exercent dans les secteurs d'activité 
ésalement variés fofficines de détail, établissements hospilaliers, 
raisons de vente en gros et de répartition, usines de fabrication. 
dénôts de substances vénéneuses, elc.). Elle forme donc un 
nisme cuhérent et équilibré auquel jl y a lieu d'éviter de porter 
atteinte, suivant l'avis très ferme du ministre de la santé publique 
et de la poplation. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11386. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et dela sécurité sociale quelle esi, dans les 7 milliards de cotisalions 
de sécurité sociale non payées par les employeurs de la région pari- 
sienge, la part des sociétés nationales, des entreprises nalionalisées 
el des sociélés d'éconoinie mixte. (Question du 2 atrud 1950.) 

Réponse. — Le total des cotisalions arriérées dues, au titre des 
différentes législations de sécurité sociale, par l'ensemble des enire- 

rises de la région parisienne, s'élevait, au ter décembre 1%49, à 
6.738.520.522 francs. Sur,ce chiffre, les établissements publies de 
ceractère industriel, d'une part, et les sociétés d'économie mixte, 
d'autre part — tels qu'ils tigurent dans l'énuméraltion donnée à 
l'arrêté du 19 juillet 1918 de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (Journal officiel du 23 juillet 1918, p. 7209) —, 
entrent pour un total de 1.500.581.618 francs, se décomposant comme 
suit (en principal entreprises nationalisées, 125.924.840 franes; 
sociétés d'économie mixte, 1.174.456.778 francs. En outre, depuis le 
jer décembre 1249, le service du contentieux de lFUÜnion pour Île 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'aHocations 
familiales de la région parisienne a engagé des actions directes à 


l'encontre de certaines sociétés d'économie mixte, en vue dn 


recouvrement d'une somme de 223.877,799 francs se rapportant à 
des cotisations antérieures au {1% janvier 1990 et non comprises dans 
le total ci-dessus. IH est précisé enfin que ces différents chiffres 
ne comprennent pas les majoralions de retard légalement cx pibits 


par application de l'article 26 de l'ordonnance du 4% octobre 1945. 





ee cm 


14399. — M. Guy Decsson demande à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale si un ouvrier bûcheron, de nationalité francaise 
et ayant son domicile légal en France, employé temporairement €n 
zone francaise d'occupation en Aemagne, à droit à l’allocalion de 
maternité pour un enfant né en Allemagne, alors que le père élail 
chéineur depuis un mois. (Question du 25 avr 1950.) 

Réponse. — La question posée est de la compétence de M. Île 
ministre de l'agriculture, la législation sur les prestations farmihales 
agricoles comprenant notamment dans son champ d'application les 
ouvriers bücherons. 





14392. — M, Jean Cayeux expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'une personne qui exerce à la fois une 
activité salariée et une activité de travailleur indépendant. Sur les 
traitermen!ts qu'elle recoit comme salariée, les retenues Kgaes de 
la sécurité sociale sont failes et l'employeur cotise pour les allo- 
cations familiales, Cette personne reçoil, pour ses enfants, les 
allocations familiates dues à un salarié. H lui demande: 1° si une 
caisse d'allocations familiales pour travailleurs indépendants peut 
valablement recevoir une cotisation afférente à l'activité accessoire 
de travailleur indépendant, en se basant sur les dispositions du 
décret du 8 juin 1916, modifié par celui du 21 avril 1918, étant signalé 
que celle prétention, si eile était suivie d'effet, a pour résul- 
tat de faire verser deux cotisations, tout en n'assurant le payement 
que d'une seule prestalion; 2e si une telle attitude ne li apparai- 
trait pas en contradiction avec les articies {er et 2 du décret du 
10 décembre 1946, qui vient d'ailleurs d'être inte prété par un arrét 
de la cour de cassation du 18 juin 19%8. (Question du ?D avril 1%#.) 


Réponse. — Aux lermes du décret du 21 avril 1948 modifiant l’ar- 
ticle 153 du décret du 8 juin 1946, la colisation d'allocations fami- 
liales des employeurs et des travailleurs indépendants est due par 
loute personne physique exerçant, au sens de Farlicle {7 du décret 
du 10 décembre 19%, même à titre provisoire, une activité non 
salariée. Une personne qui exerce une activité indépendante acces- 
soire est donc tenue de coliser à la €eaisse d'allocations fämiliales 
du régime général de sa circonscription si le revenu reliré de cette 
sclivilé est supérieur au tiers du Salaire servant de base au calcul 
des prestations familiaies au chef-lieu du département où elle exerce 
sa profession, D'autre part, conformément à l'article 2 du décret du 
10 décembre 1946 modifié par le décret du 21 avril 1938, les presta- 
tions familiales sont verstes du chef de la principale aclivité de 
l'allocataire. Les articles {er et 2 du décret du 10 décembre 1946 se 
rapportent d'ailleurs uniquement aux modalités d'attribution des 
prestations définies par la loi du 22 août 1916 fixant le régime des 
reslations familiales. Par contre, le décret du 21 avril 1918 modifiant 
’article 153 du décret du 8 juin 1946, qu) prévoit l'assujeltissement 
des personnes exerçant à tilre accessoire une activité non salariée, 
a été pris en application de l'ordonnance du 4 octobre 1%5 portant 
erganisation de la sécurité sociale. 
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14641. — M. Camille Wolf expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un citoyen français qui, après avoir 
fait la campagne 1939-1945, a séjourné en Allemagne avec sa femme 
et ses enfants, puis est revenu travailler en France mais a dû, 





faute de pouvoir s'y loger, laisser sa famille outre-Rhin et, de ce 
fait, ne perçoit pas les allocations farmillales, I demande si une 
décision de cet ordre est Conforme à le Mgislation en vigueur et, 
dans l'affirmalive, quelles mesures il envisage pour mettre fin à 
une siiualion aussi préjudiciable, (Question du 12 mai 1950.) 

Réponse. — Aux termes de J'article 2 de la loi du 22 noût 1946, 
les prestations familistes ne somt attril es x personnes rési- 
dant en kranre ayant à leur chäyge ui où plusieurs enfants rési- 
dant en France, 


14752. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre du travail et 








de la sécurité suciaie la situation qui es e aux s des 
réseaux secondaires qui doivent partir à la retraite à dve de cin- 
quante-cinty s. Celle catégorie d'agents, bien qt t versé à la 
scurile sociable ne touchera les avan'geos de cet « e ou’ à 
partir de l'âge de soixante ans. I v à « *, pour enx, une 
pe ode de ei 4 ans au cours d la alle ù ne 
lei I | À Ceri est à nal } r deux a lo «ji ces 
agents } { 1 t ( | | 
cisément que le tA aleur à Compil Ju e vail effr é par 
eux était pénible ; 2e le montant de leur retraite est éua auvent 
inférieur au montant de l'allocation de dmaze. Or chémeurs 
continuent à être couverls bar la sécurilé s ile, S'i ! e la 
pos ibilité de souscrire une assuranré oontaire ct » de e 
dépasse quelquefois je montant de dl P« ( - le <'il 
compte reconshiCrer cette important t ét « l exit io 
du bénéfice ainsi sollicité. (Question du 2; i 1950.) 

Réponse, — Conformément aux dis le e du 
règlement d'admi ration publique du 8 in 194 ( épi ue 
st rrilé sociale des agents des chemins d [er st ’ 4 des 
tramwsys doit être fixé par décrel. Le ojet de re text je 
pit voit, nolarniment en faveur d re! le Da ‘ S roy 
tations maladie, sans cond tt id àve t { t 1Li® 
à l'exarnen du ministère des travaux pubiics, des trans] el du 
tourisme. 

promet 

14904. — M. Jean Medecin expoce à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sur le cas d'un àssur: L 3 ", qui 
a colisé, dès sa création en M$ à la Caisse de retraite virle et 
paysannes et ehistile aux assuranrves & es, A ia sui | ter- 
vention chirurgicale, il bénéficiait du 1 ne réel t “+ de 
la caisse de retraites de la banque où il était em] en 
sa qualité d'ancien combattant, ti e «lt \ rl nt 
1911-18, dernandé la liqunlation: 4 | [de «Ge Sa t de vieil 
lesse. celle-ci lui été reflu t du fait quil pa { re de 
soixante ans et ce, en vertu de la eireu { S S du 21 {« 11. 
Il Qui demande s'il n'ermvisage has de modifier ces 1H ns, de 
façon à ne pas exclure ies an s combattants de 1: JaIs, nés 
postérieurement au ter janvier 1#01, du bénéfice de celle alion 
anticipée. (Question du 25 mai 195.) 

Réponse. — Le décret-loi du ?8 @ctobre 1953 pr it « faven 
de ra : jens 4 nhatt! ! ] h1l de « Lire 
anticipé la liquidati d roits à ! e vi | don 
häl du 19 octobre 1919 fi t 1e { ‘ «« ce 
Dé et 7 te de ( d' ‘ . I t ‘ t au 
31 li [= ü || e Il t { € { 15 die | L l ! à | 
r' t «l l du «k t du 28 « e 19 { à la 
liquid« à titre anticipé des s de vieillesse 

14851. — M. Robert Gourdon expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que pour prétendre à l'allocath X vVicux 
travailleurs salariés, ceux-€ci doivent justifier soit de | ans de 
travaux salariés apres l'age dt ir inte à el avai ler janvier 
4050, soit de vins né ans de travaux ilaries au | de leur 
existence. ces travaux devant c« lituer en ini ten! ( l'exer- 
cice normal d'une profe on € ‘ a dernière ivilé profes- 
sionneile Il indiaue., en ou!re, qu'a « acier | beritnie 
exui d'emploi el 4'appréciel ‘ { \POr- 
tance sufisante Pour Ouvrir roi à l'allotalion. la ca régionale 
d'assurance vieilesse exige dans tous les « que les « is pro- 
duits mentionnent les date exact: ut iTee l e} e el de ess a- 
tion de travail (jour, ro0is et anni à il les sa 1clg 
per il signale qu'il existe des s où il est 1 té- 
ressé d'oblenikr de es ermplo eu! l'at lation des pri ail 
requises, lorsque, par exermple, il s'agit d'i GUY I è spé- 
cialisé dans cerloins travaux, lequel n'a jamais été ; eo du 
mème employeur perdant plus d » seinaine utian, 
Inais Servail Stx ven ‘ de nombreux employe pour JÎe 
compte desque . CeUX Ou fi l'ai j! ri ! es 
tâches très spéciales, où bien encore lorsqu'il s t ouvrière 
couturière travaillant an domicile de nombrenx «1 I ei les- 
quels ne l'ocen] qu'une ou deux journé par m Il Jui 
demande si, da Is cas, il ne serait ] poseible que la raisse 
régionale vieillesse des travailleurs salwric <e cntisf de cortifit- 
cats d'employeurs qui ne contiendraient pas toutes les pre riptions 
requises mnais simplement l'attestation du nombre de j nées dans 
le mois ou l'année corre pondante, et rela en raison de l'imnossi- 
bilité dans laauelle se trouvent ces employeu nr carpeler les 
dates exactes d'entrée en service €t de tion du travail. Ques- 


tion du 31 mai 1950.) 
_ Réponse, — Pour répondre au vœu du conseil supérieur de la séeu- 
rité sociale, des dispositions sont actuellement à l'étude afin d'allé- 
ger les juslilications devant étre produites par les requérants. 
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14864, ——- M. Albert Boccagny dernande À M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale :1 ün Vicux travatlleur bénéficiant de ja 


retraite des Vieux salaru pes À ab tendre percevoir ceile retraite, 
habitant une ville de 200.000 habitants, sur la base des bénéficiaires 
résidant duns les grandes villes 1 relraile ayant été hiquidée dans 


une agaäluieralion rurae de moins de 5.X0 habitants. (Question du 
4” juin 1940).) 














Réponse, — L'allocation au taux dé villes de plus de 5.00 hati- 
tan ! buée, conf icinent à t'arlicle 35 (S 1°r) de l'ordonnance 
du ? Vrier {in xdilice iUX lravaiiieurs 1] dant à la dale de 
leur nixaute-cinaquièine à versaire (ou à la date de leur demande 
»i (lu li est prést lée au tire de Linäplui ide au travail dans une 
Vi h dc WU habitants et ayant élé occupés dans une telie 
vi H lant d X (l l n 1 M ts d périodes de travail 
ouvrant droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. L'arrête 
d i t 1:59 ‘ 1} on de ! lonnan usvisée à pi cé 
e i ù | t de l'allecation principale n'était 
pi eplible ‘ par suile d'un changemeut de rési- 
de pit La 1 PRE 11101: 

14884, M. Jean Geoïîfre cxpno-e à M, le ministre du travail et da 
la sécurité soctele cas d'u \wrié assujetti à la té sociale 
qui: 1° & note avant la 1 ‘hve de son deuxiéinme entant sur- 
venue le 29 d nbre 1%19, a envo a " chez €e 
parents, 2° à intenté une ce en 1919, 

à e a t là na \ : I is di 
Val ion } | ie l ndar 
n n ’ et ] i ] jo s'il 
a i oh ( { iNoUait pr [ Î, 
A tue 1 €} ‘ 1 à deux 
el1i1A) lu 7 | 17 crmbre date à 
t 4 j l ; , a » verser 
LA [4 1! eo Lit d femmroe ct 
leurs enfants: 2° da » CAS Où ; a!lo- 
c quelle eraient les formalitl puisse 
6 ire neltre, pui ar iutant 
qi (L ivoir à I rier des 1i1ON 
f 0 1 lui ? ttant s SANS 
q À Ie ses eulahls en if 1i4).) 

R'po — Aux terme le l’article 16 du décret du 10 décem- 
bre 1936 modifié par décret du 21 avril 1948, la personne qui ouvre 
d' il rIOrI 4 IX äalocatior farniliales, en cas de divorce, 
du ( divo dé paralion légale ou de fait, est celle qu 
a la irue el el per inente des enfants. A pari di! 
LA l Î ) d { X Ll lt une aclion cn divorce, le pare- 
n l liül i nb d'allocations 
fa jui à les enfants 
Lol RIE « l | lui it relhises 
U à t à la d'a itions pb} ier, par 
a!! , dl [EE \ li inre € ‘i extslait entre 
ki l | ] fait qui istilierait l'application des 
r t | { | ribalion des a 'AttOI il 
chef d À | nari né il ‘ficier 
de i l r du wuis suivant l'inst e en 
di | t être fractionn il y a licu 
de ! I { quelle. en cas d ans 
1 i 1 1'tonx tir e n int des 
] ( 1 tt Il i { Da lé cas 
d' L'HN } i } jroit aux pres 
ta! ( | | ( 0. I illoca ut pr 
nn! | oro f les € lents 
de l | tu fo s pi À njoint 
; ’ late, 1 séparation di ive 
é!a et que lé it plus pa ip$ à fa eharg 
d ( un SI ( e p ve etai poriée, la caisse d'allocations 
fan dont rek le re uit foi e À se faire rembourser 
lu jui \ ätrai t té versées depuis Ha date de 1a 
mi et lu! it en droit de 1! tendre, pour nr mème 
éno IX l | t bén cier d pra cheï 
de l\ }j { 1 { | , 01 { Pt " 1 

11904. M. dacaues Bardoux demande À M, le ministre du travail 
et de la sot rh sociale: l Si, da ine mi » Jurüié, un 
emnloseur it être | et, de la part des divers orzan'smes de 
sé l | e du irtementale des presta 
tai e « | fan le 1 es) d'i Î 
trul \ l | pour le même salarié; 2 
accord te er qua in montant de la cotisation ré‘lamée 
telle e « sécu S | ? el e:t le rt rs © 
l'et i° [L puet délai, sous queîle for 
CR e q t luit s'exercer, (Question du 5 jui 

Fépo I tra effle tués par un mime assuré pour le 
eompte d'un méme em eur ne peuvent, d'une manière générale, 
entra | ialion de cel assurê qu à un se il régime de sécurité 
sociale, la nature de ce régime, agri‘ole ou non-agricole, découlant 
de là de | ipale de l'intéressé. Dans le cas visé 
par | ible pa 1h taire 1 va it intérêt à e que les cir- 
Co! irticulière ( is lussent précisées à l'administration 
ui p | a i € ( eprendre l'examen en foule Contiaissance 
de cou 


14954, M. Roger Duveau lorminde à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale si le d'la de preauvis en cas de €ai er 
dre ave le consé navé dû à l'em/ en d'autres 


el Se « ? i . . 
Lime , Si iemplouyeur peut } ‘r de la période de vacances pour 


lo vé : 





congédier son ermjloyé en lui attribuant, à titre de préavis, le tem; 
du congé, -saus autre délai où indemnité, (Question du 8 juin 1%») 


= 


Réponse. — Lorsque la résiliation du contrat de travail donne lieu 
à pr'avis, la durée de celui-ci ne peut être imputée sur celle du 
congé payé. L'ohligation de respecter un délai de préavis et celle 
d'accorder un congé annuel payé résultent de deux textes ditféren; 
avant des objets distincts. Il s'ensuit que ces deux obligations 4 
vent êlre remplies l'une et l'autre, sans que la période de dé] 
congé puisse se confondre avec celle du congé. Ainsi en à jus 
la cour de cassation à diverses reprises (voir notamment Ch. 50- 
» seplernbre 1910;. De même, si le préavis est remplacé par una 
indemnité de délai-congé, celle-ci ne se confond pas avec l'inde: : 
de congé et les deux sommes sont dues ecumulalivement (voir 
Ca:s, Ch, civ. 20 janvier 1931). 


—_—_—_—_— 


14935. — M. Louis Siefridt expose à M, le ministre du travail ei 
de ia sécurité sociaie que, d'après Cerlains sondages, la durée « 
séjour des assurés Sociaux dans les élablissements de soins po 
intervention chirurgicale parait ètre généralement plus longue dar; 
les hôopilaux que dans les cliniques privées. 11 lui demande quelte 
est la durée moyenne du séjour en clinique, d'une part, à l’hômil 
d'autre part, pour les interventions les plus fréquentes. (Quest: 
du 5 juin 1.) 


Réponse, — Il résulle d’une nquête effectuée récemment pur 
la fédéral:on des organismes dé sécurilé sociale auprès de diitc- 
rentes caisses primaires de sécurité sociale, que la durée du Stjo 

urés Sociaux dans les élablissementls de soins, pour in 
veulion chirurgicale, s'établit, en moyenne, ainsi qu'il suit: 





COFEFICIENT HOPITAL CLINIQUE 

de l'inlerveation. Nombre de jours. Nombre de jour 

K: 20 stisass rise 6 à 50 21/2 à 71/4 
Rs iciseuns PETAIIITÉ 2} à 0 2à 7 

CSS EE Le 6 à 2 1/4 6 à 10 1/2 
K. O0 PE des fé dd 19 à 16 9 à 12 
A AT ss LvRét mes 12 à 51 11 à 17 
LR. Se ARE te: RES 1 à 29 10 à 11 
CP: NS. ocuoosecsse 15 à 15 à 
D, Rs vusss ASP PET 10 à 66 11 à 24 
‘#48: SE entorse 23 à 27 11 à 21 











14958, — Mme Rache Lempereur expose à M, le ministre du 
travail et de la m6 ité pa que la ln du 23 février 1946 prévo 


en son article 1 que les heures si ‘pi émentaires ellec! uées au del} 
de fa durée normale de travail donneront lieu à une : majoration de 
salaire fixée ainsi qu'il Suit: « 1° Au delà d'une durée normale ds: 
travail de quarante heures par one et ju°qu à quuran: e-h1 
heures inclusivement, ceile-ci ne pourra être niéeu: e à 29 D. 10) 
du salare horaire; 2° au aelà d’une dt une de travail de quart 

huit heures, eïle ne pourra êlre nférieure à 00 p. 100 du Salaire 
Cer'ains emploveurs, qui font effectuer des travaux rémunérés « à 
la lâche », se basänt sur le paragraphe 1er ci-dessus rappelé, se 
refusent à payer majoralion de Lo p. 100 pour les travaux « à fa 
tâche » efteciués pendant les huit premières heures supplémentaires, 
en prétexlant que celte majoration s'applique aux salaires horaire: 


et non aux salaires « à la tâche ». Elle lui demande si celte pratiqt 
est con'orrne à Ja li et si le législateur a bien voulu exclure de 
de 25 p, 100 les travaux sur une base autre que 
« le temps » et effectués entre la quarante et unième et la quarante 
huitième heure de travail par semaine. (Question du 9 juin 1950.) 
Réponse, — L'article 1e de la loi du 9%5 février 1916 dispose que 
ses dispo-ilions s'appliquent aux inaustries et profess.ons assujetties 
à la reglementalion de la durée du travail; elles s'appliquent don 
aux industries et ifessions visées par la loi du 21 juin 1956 inst.- 
tuant la semaine de quarante heures, sous réserve qu'elles aient 
fat l'obiet da décrets PR Dans les limites du champ 
d'application ainsi défini, un sa'arié doit bénéficier des majorations 
prévues par ladite loi pour toule jh e effectuée, dans une méme? 
semaine, au delà @e la durée légale de travail de’ 40 heures, ou de 
la durée considérée comme équivalente, ‘dans la mesure où il s'agit 
réellement d'heures supplémentaires, c'est-à-dire à l’excluson des 
heures accomplies au tre de la récupéralion et des dérogations 
permanentes La loj précitée n'ayant fait aucune distinction à cet 
card, les ra jos ations de salaire doivent être versées pv que soit 
le mode de rémunération utilisé. D'autre part, la circulaire d'appl % 
cat on de la loi au 25 février 19:6, en date du 13 mars 2 précise 
que le salaire horaire, auquel s'appliquent les majorations pour 
heures supplémentaires est le salaire effectif payé aux travai!leurs. 
En cas de es il an temps, le caïcul du taux horaire ne présen'e 
pas de difficulté, S'il s'agit de travail à la tâche ou au rendemen!, 
plusieurs solulions peuvent êlre envisagées pour l'application du 
principe énoncé ci-dessus. L'une d'elles consiste à diviser la rému- 
néralion totale afférente au travail au rendement ou à la tâche 
fourni par le travailleur au cours d'une semaine donnée par le 
nombre d'heures effectuées à ce titre au cours de ladite semaine 
et faire jouer la majoration prévue sur le salare horaire ainsi 
calculé, en cas d'heures supplémentaires exécutées au delà de la 


durée Jégaie. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 4 juillet 1950. 


Sur le renvoi à la 


du Gouvernement, 


Nombre des Volapis...ssssscsososssee 


Majorilé 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a 


MM. 
Abelin, 
AK. 
Aimiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
AnXIiO) az. 
AsSseray, 
Aubaine. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bübet (Raphaël). 
bachelet, 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Baurdoux (Jacques). 
Barrot 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baylet 
keauquier, 
Becquet, 
Bégouin. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bidauit (Georges), 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet 
Mile Bosquier, 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caron. 
Catoire 
Chamant 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel). 
Colin 


CondatMahaman. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delc 


08. 
Denais (Joseph). 


suite des 


absolue 





SCRUTIN (N° 2618) 


pas adoplé, 


Ont voté pour: 


Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixrier. 

Douala 

Buforecst,. 

Düupraz {Joannès). 

Dupuy {Marceau], 
Girunde. 

Elain. 

Fabre. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Fouyet. 

Frédet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jeseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Huet. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 


en 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 


/ 


Kir. 
Lacaze (Henri). 
La 


lle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecourt. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


(Maurice). 


intcrpeliations 


(Résultat du pointage.) 





sur La composition 


Marie (André). 

Marosefli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice -Petsche. 

Mauroux 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André -Fran- 
cois', Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ori. 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalon. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pfiimhn. 

Pinay. 

leven (R2né). 

Poirmbœut. 

Pourtier. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille., 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur fde). 

Raymond-Laurent. 

Rencüurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rœxlore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 





Sehumann 


Solinbhae 
Sourbet, 


MM. 
Atroldi. 
A ut 
A:lonieau, 
Apilhy 
Aragon (d'} 
Archidice., 
Mile aArchimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
A:tier de La Vigerie (d”}. 
AuUDan. 
Aubry. 
Audeyuil. 
Auguet 
Auineran. 
Ba fou 
Ballanger (Robert), 
seinc-et-Ojise, 
Barel 
Berrachin. 
Barthéiéimy. 
Bartc'ini 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bavron, 
kBècne 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Benoist Charles). 
Ben Tonnes. 
Bervicsce, 
Jerger. 
Besset. 
Bianchini, 
Eil'at 
Billoux. 
Binot 
Biondii. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Rouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon, 
Bouret (Henri), 


Mme Houtard. 
Boutavant, 
Brauit 


Mme Madeleine Braun 
Briouet. 


Brusset (Max), 
Cachin (Marcel). 
Cadi !Abdglkader), 
Calas. 

Camotin. 

Cance 

Capdeville 


Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

CÆsaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques) 
Alger 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clo:termann. 

Cofin, 





je) 





{Maurice),, Taillade. 


reityen (Pierre), 
ilie-et-\ Haine. 
Tempie. 
Ferpend 
Fhibaultt 
Fhiriet, 
Fhoral 
Tinguy 


(de). 


Ont voté contre: 


Cozniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seïne. 

Pierre Cat 

Coulibaly Ouezzin, 

Cou:ton 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Dominjon 

Mme Douteau. 

Doutrettôt. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 

"t 16. 

Duclos (Jean), Seine 
et Oice. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Pumet Jean-Louis}. 
Bnprat 67 ] 
lafc Dupuy, 
Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal 

Mine François. 

Froment 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

GiovonL 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

(sroa, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guille 
Guitlon (Jean), 

Indre-et-Loire, 


Gironde 


{(Elienne). 





NE. 
5365 
Toubla 
Valay 
Verneyras, 
Viard 
Villard 
Vi * Maurice). 
\ 11 L Hi 
Yvon. 
JGuit'on 
| G y 1 Ray- 
mon 4 ue 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Han l Î 
}! \arcel 
li 
il e 
Mme fl g-Cachin. 
Horma Ould Babana, 
Houphouet-Loigny. 
Hugonnier 
Huszel 
Jaquet 
Joinvill \lfre Mal- 


Jus 

Juan tGaston), 
Hautes-Alpes. 

Kautfmann 

Kriegel-Valrimont 


Krieger Altred). 


Kuehn René), 


Labro:se, 

Lacoste 

Larmardaue-Cando 

Lan r'! | en), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme !ambert :Marie), 








Li 

L: 

Lapie ‘Pierre Olivier). 
Lareppe. 

Laurent (A stin), 
Nord 

Liverene 

Le Bai 

| [El r 

Le ( r 

Lécriva Z 

Let irdt Francis). 
Le! e-| 

Legendre 

ue Le J e (Hélène), 
Le: 3 N | 

Lejeun lax:, somme 
Mine Len Ir 
Lenorn 

Leperva e (de) 
Lespès 

Le froquer (André). 
Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Licuard 

Lisette 

Livry Level! 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy 
Mabrut 

Maillocheau. 

Mälbrant 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marline 

Martv (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Picrre- 
Fernand), 

André M Oise, 

Mélayet 

Jan Meunier 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
tôte-d Or 

[Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 
Michelet, 











ASSEMBLEE 











Pirot 
loirot 
Pouiain 
l'outnauère, 
Pourta el, 


‘Maurice). 


Pouret 

Prises (Tanguy), 
Fini-tère 

Pronteau 

Pr )! 

Mine Habaté 

Kalor *f 

Water, 

fRharmette 

É b 

el souuit 

Renard 

Mine R:yraud. 

hou 


Mine Koca 
iRochet  Waideck). 
Rosenbintl 


Roucaule Gabriel}, 


ar) 

Roucaute (Rog?ry, 
ardeche 

Rulti 

Vie Rurneau 

Safi Mohatuej Cheikh. 

savard 

Schauffler Charles). 


| Mine schel 


Co:te Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Miie Dupuis (José), 
Duquesne. 

Duveau 


| il écart 
Fason (Yves). 
Finet 


Fonlupt Esperaber. 
Gay lrancisque). 
Groffre (de 


Maurice), 


1j yé Ju . 
Je: not 

Mme I bvre (Fran 
Maiicz 
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S:hmitt René), 
Manche. 

sCLehe, 

serTrt 

ser\in 

signor 

stivandre., 

stoti 

sissoko (Filv-Dabo). 

Mine sporti-58 

lerrenolre. 

l'harnier 

lavelien 

[homas Eugéne). 

lhorez Mourice). 

Fhoulier 

lillon CLharies), 

lou-harnd, 


lourtaud. 

lricart 

Miue \ i " int- 
Coutur er. 

Valentino. 

Vedrines. 

\ée 

Vendroux. 

Verges 

Mine Sermeersh. 

\ery ‘krnimanuel). 

Pierre \uiun. 

\vagner. 

Woiff 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


wMaurin ‘Louis). 
M »vnet 


Pelit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mie Gerinaine 

Pey! 63 

ime fouinso-Chapuis. 

Roques 

housseau 

schmidt ‘Robert, 
ilaute-Vivnne. 

simonnet 

Teitsen (Henri), 
uironde 

Tinaud ,Jean4æuis), 

Tribhoulet, 

lruffaut 

\iatte 

Mie Wcber, 








N'ont pas pris part au vote: 
MM. 


Boukadoum Khider. Rigal (Eugène), Seins, 
Chevalier (Fernand), | Lamine Debaghine. Saravane Larnbert 
Alger, Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rascta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Frédéric-Dupont, 
Bessac Laribi. 


Mile Prevert, 
Lerdour. Macouin. 


Wa:smer,. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Tenriot, président de l'Ass mblée nationale, qui pré 


dait la séance, 


Dans le présent scrutin: 


M. Bonnet (Louis), porté comme avant voté « pour », 
avor voulu voler « conire ». 


M. Mondon, porté comme ayant voté « Couira » 


, déclare 
voulu « Sauslonir », 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance du 3% juin 1950, 


(Journal officiel du fer juillet 1#%0.) 


Dans le scrutin 2617 sur la motion d'investilure de M. Queuil'e, 


présiient du conseil désigné, c'est par suite d'une erreur 
uoin de M. Hugues (Emile) (Alpes-Marilimes) 
des imeinbres n'ayant pas pris part au vole. 


I doit être en réalité rétabli dans la liste des députés ayant vo 
pour et suppriné dans la liste des dépulés n'avant bas pris 


du vuic. 


f 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Naegelen (Marcel), 





RER A PRES AIRE 


PERRET" 


figure dans la l 





à RENTE 


